
 

0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

2024 

 

 

 ANNEXES AU BUDGET 

REGION DE BRUXELLES CAPITALE 
 

ADMINISTRATION COMMUNALE 
D’UCCLE 

 

RUE DE STALLE 77, 1180 BRUXELLES                                     
SERVICE DU RECEVEUR 02/605.18.03 

CODE INS 21016 



 

1 

TABLE DES MATIERES – ANNEXES AU BUDGET 2024 
 

A1. RAPPORT AU CONSEIL COMMUNAL ..................................................................................... 2 

A2. RAPPORT ANNUEL DU RECEVEUR ......................................................................................15 

A3. AVIS DE LA COMMISSION ...................................................................................................... 18 

A4. RAPPORT RELATIF AUX ÉCONOMIES D’ECHELLE .......................................................... 19 

A5. PV DE CONCERTATION COMMUNE/CPAS ......................................................................... 25 

A6. CARACTERISTIQUES GÉNÉRALES ...................................................................................... 28 

A7. PROGRAMME EXTRAORDINAIRE ......................................................................................... 29 

A8. ÉVOLUTION DE LA DETTE PAR ORGANISME FINANCIER ............................................. 37 

A8.1 SITUATION DES EMPRUNTS COMMUNAUX .....................................................................45 

A8.2 ÉVOLUTION DE LA DETTE COMMUNALE ......................................................................... 46 

A9. ÉVOLUTION DES FONDS DE RESERVE .............................................................................. 47 

A10. SUBVENTIONS COMMUNALES ........................................................................................... 48 

A11. LISTE DES LOCATAIRES .........................................................................................................51 

B1. A-B TABLEAUX DU PERSONNEL .......................................................................................... 57 

B2. SEC ................................................................................................................................................ 59 

B3. SEC ................................................................................................................................................ 60 

B4. SEC ................................................................................................................................................ 61 

B5. GENDER BUDGETING............................................................................................................... 62 

B6. ART. 60§7 .................................................................................................................................... 79 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

2 

A1. RAPPORT AU CONSEIL COMMUNAL  

 
COMMISSION :  18 DECEMBRE 2023 

CONSEIL :  21 DECEMBRE 2023 

 
 
Le Collège a l’honneur de présenter le budget 2024 au Conseil Communal. 
 
La présente note, établie conformément à l’article 96 de la Nouvelle loi communale 
vise à présenter les grandes lignes de ce budget, à émettre des considérations sur la 
situation financière de la commune et à commenter le programme des 
investissements fixés dans le budget extraordinaire. 
 
Le budget ordinaire à l’exercice propre présente en recettes un montant de  
194.321.576,91 € tandis que les dépenses s’élèvent à 191.848.733,56 €, soit un résultat 
de 2.472.843,35 €. Ce qui emporte le boni cumulé à 12.472.843,35 €.  
 
Ce dernier budget de la législature est donc en parfaite continuité avec la politique 
financière rigoureuse menée par la majorité depuis le début de la législature en 
confortant des résultats à l’équilibre tant à l’exercice propre que pour le résultat 
global et ce, sans augmentation de fiscalité.  
 
Cet exercice budgétaire 2024 s’est avéré à nouveau un véritable challenge marqué 
par des augmentations de dépenses liées à des éléments ne dépendant pas de la 
gestion communale. Pour rappel, plus de 80% des dépenses ordinaires sont 
incompressibles. Ces éléments extérieurs sont d’une part l’augmentation des prix de 
l’énergie qui se répercutent encore plus fortement cette année (+25%), les indexations 
salariales (en mars et en septembre) et d’autre part la double organisation d’élections 
(fédérales, régionales et européennes en juin et communales en octobre) qui 
engendre des coûts directs pour notre commune (en personnel et en achat de 
matériel). 
 
Les besoins financiers de la zone de police et du CPAS sont deux autres éléments 
marquants qui ont entrainé des dépenses de transfert plus élevées que celles que le 
plan triennal ne prévoyait ; en l’occurrence +4,9% par rapport à 2023 pour la dotation 
à la zone de police et +5% pour le CPAS. 
 
Comme chaque année, les services ont travaillé avec beaucoup de rigueur pour 
estimer au plus juste les besoins afin de maîtriser les coûts et optimiser les recettes.  
 
Grâce au travail sérieux des Départements et du Collège qui a permis de maîtriser 
suffisamment tant les dépenses de personnel que les dépenses de fonctionnement, 
nous sommes en mesure pour la 6ème année consécutive de cette législature de 
présenter un budget dégageant un boni.  
 
Celui-ci, additionné aux précédents doit nous permettre de poursuivre le financement 
des investissements à l’extraordinaire et ce, sans supprimer aucun service à la 
population mais en optimisant ceux-ci. La hausse des taux d’intérêt sur de futurs 
emprunts est un élément qui doit nous motiver plus que jamais à financer autant que 
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possible nos investissements sur fonds propres afin de maintenir la charge de dette 
à un niveau soutenable comme c’est le cas aujourd’hui. Ceci n’est pas le fruit du 
hasard mais bien d’une gestion long terme de notre dette. 
 
Plusieurs mesures concrètes sont mises en œuvre afin de maîtriser les coûts de 
fonctionnement comme par exemple, la mise en place de la signature électronique 
(frais de correspondance), la gestion optimisée du parc des véhicules (moteurs ou 
non), les recommandations pour baisser la consommation énergétique.  
 
La situation financière de notre commune comme de toutes les communes à travers 
le Royaume et en particulier à Bruxelles appelle néanmoins à maintenir un haut 
niveau de vigilance. Notre santé financière est le fruit d’un travail de longue haleine 
et bien que nous ayons pu dégager des bonis et ce malgré les nombreux chocs 
successifs : crise sanitaire, guerre en Ukraine, crise énergétique, nous devons 
continuer sur la voie de la rigueur et de l’analyse projet par projet afin d’assurer notre 
capacité à assumer nos missions au service des citoyens.  
 
Le nombre croissant de missions confiées aux communes, les besoins en personnel 
qui en découlent, la nécessité d’entretenir voire de rénover notre patrimoine 
communal (voiries, espaces verts, bâtiments, écoles, centres sportifs, crèches) pour 
lui permettre de relever le défi du changement climatique sont autant de raisons de 
privilégier une gestion rigoureuse et prudente. 
 
Ce n’est qu’à cette condition que nous pourrons maintenir une pression fiscale 
soutenable pour les Ucclois. Ce budget 2024 se présente donc sans aucune 
augmentation de la pression fiscale et en particulier, sans augmentation des 
centimes additionnels au précompte immobilier et à l’IPP, comme nous nous y 
sommes engagés depuis le début de la législature.   
 
 
I. BUDGET ORDINAIRE 

 
 Recettes Dépenses Résultats 

Exercice propre hors prélèvements 
fonctionnels 

194.321.576,91 191.848.733,56 2.472.843,35 

Prélèvements fonctionnels 0,00 0,00 0,00 

Total de l’exercice 194.321.576,91 191.848.733,56 2.472.843,35 

Exercices antérieurs 10.000.000,00 0,00 10.000.000,00 

Prélèvements généraux 0,00 0,00 0,00 

TOTAL 204.321.576,91 191.848.733,56 12.472.843,35 

 
 
I.I LES RECETTES   
 
Dès lors que 61,25% des recettes sont le produit de l’impôt (soit 36,42% pour les 
additionnels au précompte immobilier et 16,07% pour les additionnels à l’IPP), les 
services communaux sont toujours financés à plus de 50% par les Ucclois et les 
propriétaires. La recette liée au précompte immobilier est en légère hausse en raison 
d’une part de l’indexation et de l’augmentation des biens bâtis sur notre territoire. 
Quant à l’IPP, étant donné le versement de 14 mois de recettes en 2023 par le SPF 
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Finances, la recette IPP 2024 est en légère baisse dans l’absolu. Pour rappel, notre 
taux d’IPP reste dans la fourchette basse de la Région Bruxelles-Capitale à 5,7% et 
notre taux au précompte immobilier est inchangé depuis 2016 à 2940 centimes 
additionnels. 
 
Aucun taux de taxe n’est augmenté dans le cadre de ce budget. Nous travaillons à 
une perception de certaines d’entre elles comme celle relative aux résidences 
secondaires ou aux immeubles inoccupés. 
 
Ce budget est donc présenté sans nouveaux impôts mais surtout avec la confirmation 
des exonérations qui avaient déjà été décidées par le passé : aucune taxe sur les 
terrasses ou les vitrines ou enseignes commerciales, aucune taxe sur l’activité 
économique, exonération des 100 premiers mètres carré de bureau.  
Nous avons donc avant tout travaillé à optimiser les dépenses et sans toucher au 
niveau de la fiscalité.  
 
La part des transferts en provenance de l’autorité supérieure dans les recettes de 
transfert est stable et représente 30,79%. La dotation générale aux communes est la 
contribution générale de la Région aux recettes de la commune. Celle-ci continue à 
augmenter pour atteindre 10,2 millions d’euros soit un peu plus de 6% des recettes 
(voir tableau ci-dessous).  
 
Enfin pour le surplus, les recettes de prestations (stationnement, locations 
immobilières et services) atteignent 10 millions € soit à peine 5%, et les recettes de 
dette (dividendes) sont stables à 3,8 millions d’euros. 
 
Additionnels au Précompte Immobilier (PRI) 
 

Année Prévisions budgétaires Doits constatés Ecart 

2024 70.767.169,28   

2023 67.647.345,47   

2022 60.880.789,60 59.994.514,38 -1,46% 

2021 59.815.048,01 57.741.568,97 -3,47% 

2020 57.932.709,19 56.672.607,92 -2,18% 

2019 55.323.500,98 56.396.448,84 1,94% 

2018 53.863.831,11 55.227.685,93 2,53% 

SOMME   -2,63% 

                

  Z -0,53% 

 
Additionnels au précompte immobilier 2024 = 70.767.169,28  
 
Soit le revenu cadastral imposable au 1er janvier 2023 hors matériel et outillage x 
0.0125 x centimes additionnels/100 x (100-Z)/100 x 2,178 
Z: Coefficient de pondération égal à la moyenne arithmétique des pourcentages 
d’écart entre les prévisions budgétaires et le droit constaté au cours des 5 dernières 
années 
Revenu Cadastral imposable au 01/01/2023 hors matériel et outillage : 88.879.877 
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Additionnels à l’impôt des personnes physiques (IPP) 
 

Année Prévisions SPF Finance Droits constatés Ecart 

2024 30.616.704,31   

2023 32.059.878,92   

2022 25.043.893,44 26.274.923,20 4,92% 

2021 24.000.454,93 23.856.834,30 -0,60% 

2020 24.402.152,64 24.834.056,93 1,77% 

2019 24.188.099,79 24.078.364,70 -0,45% 

2018 23.594.024,04 24.637.513,74 4,42% 

SOMME 10,06% 

  Z 2,01% 

 
 
Additionnels à l'impôt des personnes physiques 2024 = 31.232.469,72 
 
Estimation du SPF Finances x (100-Z) / 100 
Z: Coefficient de pondération égal à la moyenne arithmétique des pourcentages 
d'écart entre les prévisions du SPF Finances et le droit constaté au cours des 5 
dernières années. 
 
 
Dotation générale aux communes 
Montant brut - hors dotation Art. 46bis, loi 12/01/89 
 

  Budget (modifié) Droits constatés Ecart en % 

2014 6.124.837,00 6.117.236,47 -0,12 

2015 6.310.792,00 6.297.018,60 -0,22 

2016 6.364.397,00 6.382.878,06 0,29 

2017 8.506.161,00 8.505.811,22 0,00 

2018 8.676.284,22 8.675.944,75 0,00 

2019 9.020.592,60 9.020.592,60 0,00 

2020 9.197.317,59 9.197.317,59 0,00 

2021 9.377.563,22 9.377.563,22 0,00 

2022 9.882.692,43 9.882.692,43 0,00 

2023 10.071.627,55 10.071.627,55  0,00 

2024 10.264.161,31    

 
    
    

I.II LES DEPENSES 
 
Les dépenses se structurent en 4 grands blocs :  
 Dépenses de personnel y compris des pensions,  
 Dépenses de transferts (dotations à la zone de police et au CPAS),  
 Dépenses de fonctionnement, 
 Dépenses de la dette.  
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Concernant les dépenses en matière de personnel, la part de celles-ci dans le budget 
global reste stable puisqu’elles représentent 57,36 % des dépenses globales. 
Néanmoins, en chiffre absolu, les dépenses augmentent en raison des 2 indexations 
prévues en 2024 par le Bureau fédéral du Plan (en mars et en septembre, soit + 4%), 
au coût des pensions et à certains recrutements liés notamment à l’organisation des 
élections. Néanmoins comme depuis plusieurs années, chaque remplacement est 
analysé et n’est validé que si c’est absolument nécessaire. Il est important de noter 
que le nombre d’agent communal par habitant est toujours un des plus bas de la 
région soit 11,7/1000 habitants à Uccle contre 13,8/1000 habitants en moyenne pour la 
Région bruxelloise (source : Profil financier Belfius – mars 2023)   
 
Avec plus de 1165 agents communaux, enseignants compris, il est essentiel de veiller 
également au bien-être des équipes et aux conditions de travail. Les moyens prévus 
en matière de formation, de coaching et de soutien aux équipes restent donc 
inchangés.  
 
Quant aux dépenses de fonctionnement, elles représentent 11,07% de l’ensemble des 
dépenses. Une attention particulière a été apportée aux frais de fonctionnement, 
notamment les frais énergétiques. Ceux-ci connaissent une augmentation de près de 
25% en raison du click opéré par SIBELGA dans le cadre du marché commun de 
fourniture de gaz et d’électricité. Une attention particulière quant au niveau de 
consommation énergétique doit donc être apportée par les équipes. Quant à la gestion 
du parc automobile, nous évoluons vers un parc électrique en leasing ce qui 
représente donc un transfert du budget extraordinaire (achat) vers le budget 
ordinaire (leasing). Malgré ces augmentations, nous sommes parvenus à maîtriser 
l’augmentation des frais de fonctionnement. 

Concernant les dépenses de transferts, celles-ci représentent 25,67% des dépenses 
de notre commune.  

Les dotations sont en augmentation mais moindre que lors du budget 2023. La 
dotation à la zone de police augmente de 4,9% pour faire face aux indexations 
salariale dans un budget de la zone qui est composé à plus de 98% de dépenses de 
personnel. La dotation à la zone atteint donc le montant de 19.830.301,47€. 

Quant à la dotation au CPAS, elle augmente de 5% par rapport à la dotation 2023 hors 
contribution exceptionnelle soit 22.199.131,2€. 

Quant aux subsides aux asbl communales ou aux opérateurs situés sur le territoire 
communal, ils sont en très légère augmentation notamment en raison du soutien qu’il 
est proposé d’apporter au seul Musée situé sur notre territoire, le Musée Van Buuren 
(30.000€ sur base annuelle) mais également au soutien structurel à l’Open Free Go 
pour ne citer que quelques exemples. Nous continuons par ailleurs à soutenir le CCA 
qui s’est engagé dans le long chemin de la reconnaissance comme centre culturel 
avec pour but de voir ses subventions futures au départ de la Fédération Wallonie-
Bruxelles augmentées et permettre à la commune de diminuer son soutien.  

Enfin, les dépenses de dette sont tout à fait maîtrisées et représentent 5,90%. Pour 
rappel, c’est en 2024 que les nouveaux emprunts seront contractés (48.469.002,31) et 
la charge de remboursement est imputée dès la première année et ceci par prudence, 
ne sachant pas encore quelle banque sera sélectionnée et à quel taux. La gestion de 
la dette entamée depuis 2015 a permis une meilleure prévisibilité de la charge de 
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dette et surtout une capacité à profiter des meilleurs taux ce qui est encore plus 
important à l’heure actuelle. 
 

I.III RESULTAT 

Evolution du résultat de l’exercice propre  

Année Budget voté Budget au 31/12 Compte au 31/12 

2014 128.702,00 21.451,98 1.277.896,76 

2015 245.212,14 560.470,35 -192.466,79 

2016 3.321.319,11 7.462.175,25 7.462.175,25 

2017 2.819.849,38 5.991.456,25 5.962.552,38 

2018 3.295.692,01 1.842.000,56 8.940.667,02 

2019 5.332.522,16 5.453.754,57 1.554.572,81 

2020 3.810.658,05 798.295,30 2.307.739,29 

2021 2.113.151,58 40.040,19 5.401.428,64 

2022 1.087.964,26 -3.492.045,07 800.472,00 

2023 5.142.387,37 4.962.499,48   

2024 2.472.843,35   

 

Evolution du résultat de l’exercice global 

Année Budget voté Budget au 31/12 Compte au 31/12 

2014 10.368.308,77 10.261.058,75 11.456.891,44 

2015 9.113.911,98 9.444.170,19 10.912.060,49 

2016 12.068.210,55 15.378.137,09 18.280.010,55 

2017 15.317.986,47 10.000.000,00 10.261.322,94 

2018 11.295.692,01 10.103.323,50 17.681.716,09 

2019 10.000.000,00 17.699.625,00 13.329.338,70 

2020 19.492.374,14 9.904.272,28 11.855.912,92 

2021 10.113.151,58 8.326.205,61 15.247.475,58 

2022 6.414.169,87 5.000.000,00 10.931.852,81 

2023 7.142.387,37  10.000.000  

2024 12.472.843,35   

 
 
 
II. BUDGET EXTRAORDINAIRE  
 

Le budget extraordinaire prévoit des investissements en augmentation notamment 
au niveau de nos voiries et en particulier des trottoirs mais également de nos espaces 
verts, écoles et bâtiments communaux pour un montant 33.626.407,48 € déduction 
faite des subsides et ce, en augmentation par rapport à 2023.  

Pour plus de détails quant aux projets du budget extraordinaire, je renvoie au tableau 
détaillé de l’annexe A7.  
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Programme extraordinaire par département 
 
  Estimation Subsides À charge 
        
Affaires culturelles et récréatives 500.500,00 134.500,00 366.000,00 
Affaires éducatives 421.000,00 0,00 421.000,00 
Affaires générales 1.099.839,50 52.000,00 1.047.839,50 
Affaires sociales et économiques 35.000,00 33.000,00 2.000,00 

Aménagement du territoire et politique 
foncière  

5.503.370,98 1.502.803,00 4.000.567,98 

Espace public 13.531.000,00 1.840.000,00 11.691.000,00 
Etat civil 750.000,00 600.000,00 150.000,00 
Facility management 19.948.000,00 4.000.000,00 15.948.000,00 
     

TOTAUX 41.788.710,48 8.162.303,00 33.626.407,48 
VENTES   0,00 
A CHARGE APRES VENTES   33.626.407,48 

 
 
 
III. EN CONCLUSION  
 
Voici donc le dernier budget de cette législature, il ne fut ni le plus simple, ni le plus 
compliqué à constituer mais cette année encore, le Collège s’est employé à traduire 
dans ce budget ses engagements repris tant dans la déclaration de politique générale 
que dans le plan triennal : 
 

- Sans augmentation de la fiscalité ; 
- Des moyens en suffisance pour assurer la propreté et la sécurité ; 
- Un soutien appuyé aux commerçants, indépendants et entreprises notamment 

grâce aux chèques commerces ;   
- Une gestion raisonnée de nos espaces verts et de notre environnement en 

mettant en œuvre le PAC ; 
- Des investissements dans notre patrimoine communal pour entretenir le bâti 

mais surtout lui permettre de contribuer à la lutte et à l’adaptation au 
changement climatique ; 

- Une politique culturelle et sportive dynamique qui offre toujours plus 
d’opportunités aux Ucclois et aux Uccloises grâce notamment aux chèques 
culture et aux chèques sport ; 

- Des crèches et des écoles de qualité dont la capacité a nettement augmenté 
ces 5 dernières années ; 

- Une politique sociale inclusive et incitative en soutenant une plus grande 
cohésion sociale au travers de notre tissu associatif dans les quartiers ; 

- Une politique de mobilité et de stationnement dans des voiries entretenues et 
sécurisées. 

 
Toutes ces réalisations et la poursuite de celles-ci se font tout en présentant un 
budget en boni de plus de 2 millions et un boni cumulé de plus de 12 millions qui 
permet de voir l’avenir avec suffisamment de sérénité.  
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C’est parce que chaque euro dépensé est dépensé avec rigueur et raison.  
 
Pour cela, je tiens à saluer le travail de mes collègues du Collège mais également 
des Directeurs de Département, de leurs équipes, de la Secrétaire communale, du 
Secrétaire communal adjoint et bien sûr du Receveur entouré de l’équipe du 
département des finances. C’est parce que chacune et chacun a à cœur de gérer de 
façon professionnelle et sérieuse les deniers publics. 
 
Grâce au travail acharné du Service du Receveur ces dernières semaines, nous 
pouvons encore une fois vous présenter le budget au Conseil communal de 
décembre. Qu’ils en soient toutes et tous remerciés. 
 
C’est également l’occasion de saluer l’ensemble des membres du personnel 
communal pour leur travail au quotidien au service des Ucclois qui perdurera grâce 
à ce nouveau budget. 
 

L’Echevine des Finances, 
Valentine DELWART. 
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BUDGET ORDINAIRE 
 
ANALYSE DES RECETTES (par type de recette) 
 

 
 
La colonne "part en %" reprend la part de chaque type de recette par rapport au 
total général des recettes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget
2024

1.PRESTATIONS
1.1 Produits des prestations directes 161 6.820.296,70 3,51
1.2 Produits des locations immobilières 163 447.952,61 0,23
1.3 Produits de la voirie 180 2.747.570,00 1,41

TOTAL PRESTATIONS 10.015.819,31 5,15
2.TRANSFERTS
2.1 Fiscalité 119.014.554,77 61,25
  2.1.1 Taxes sur les prestations administratives 361 1.317.000,00 0,68
  2.1.2 Taxes de remboursement 362 0,00
  2.1.3 Taxes sur prestations d’hygiène publique 363 150.450,00 0,08
  2.1.4 Taxes sur les entreprises 364 1.292.580,00 0,67
  2.1.5 Taxes sur occupation domaine public 366 8.307.748,00 4,28
  2.1.6 Taxes sur le patrimoine. 367 5.180.800,00 2,67
  2.1.7 Taxe additionnelle au PI 371 70.767.169,28 36,42
  2.1.8 Taxe additionnelle à IPP 372 31.232.469,72 16,07
  2.1.9 Taxe additionnelle auto 373 766.337,77 0,39
2.2 City Tax : additionnels hébergements touristiques 374 5.000,00 0,00
2.3 Autres contributions des entreprises et des ménages 380 885.793,17 0,46
2.4 Revenus en provenance de l’autorité supérieure 59.838.181,37 30,79
  2.4.1 Contribution dans traitements personnel enseignant 461 26.225.000,00 13,50
  2.4.2 Contribution dans les frais de fonctionnement de l’enseignement 463 3.169.500,00 1,63
  2.4.3 Remboursement des charges financières des emprunts 464 0,00 0,00
  2.4.4 Contributions spécifiques 465 18.627.063,73 9,59
  2.4.5 Contributions à caractère général 466 11.816.617,64 6,08
2.5 Contributions spécifiques des autres pouvoirs publics 485 715.686,92 0,37
2.6 Récupération auprès de l’autorité supérieure des remboursements 664 0,00 0,00

TOTAL TRANSFERTS 180.459.216,23 92,87

3.DETTE
3.1 Remboursement des charges financières des emprunts à charge de 263 0,00 0,00
3.2 Intérêts créditeurs 264 0,00 0,00
3.3 Intérêts de retard sur les créances 265 15.000,00 0,01
3.4 Dividendes des intercommunales 272 3.831.541,37 1,97
  3.4.1 Gaz 2.152.343,61 1,11
  3.4.2 Electricité 1.679.197,76 0,86
  3.4.3 Brutelé 0,00 0,00
  3.4.4 Eau 0,00 0,00
3.5 Participations dans les bénéfices des régies communales 271 0,00 0,00
3.6 Remboursement périodique par les tiers des emprunts à leur charge 893 0,00 0,00

TOTAL DETTE 3.846.541,37 1,98
TOTAL GENERAL (ex.propre) 194.321.576,91 100,00

Code 
économique

Part en %
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ANALYSE DES DEPENSES (par type de dépenses) 
 

 
 
La colonne "part en %" reprend la part de chaque type de dépense par rapport au 
total général des dépenses 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget
2024

1.PERSONNEL
1.1 Traitements 111 76.073.229,58 39,65
   1.1.1 Personnel enseignant subventionné 26.225.000,00 13,67
   1.1.2 Autre personnel subventionné 3.577.982,32 1,87
   1.1.3 Personnel à charge de la commune 45.010.791,85 23,46
   1.1.4 Mandataires communaux 1.259.455,41 0,66
1.2 Allocations sociales 112 3.798.172,97 1,98
1.3 Cotisations patronales 113 23.690.888,56 12,35
1.4 Frais de déplacements et autres avantages pécuniaires 115 2.200.312,00 1,15
1.5 Charges de pensions 116 3.529.221,00 1,84
1.6 Assurances accidents de travail 117 750.466,07 0,39

TOTAL PERSONNEL 110.042.290,18 57,36
2.FONCTIONNEMENT
2.1 Remboursement de frais et indemnités de service 121 187.262,50 0,10
2.2 Honoraires et dépenses de personnel étranger à la commune 122 1.427.461,40 0,74
2.3 Frais administratifs 123 4.715.950,35 2,46
2.4 Frais techniques 124 8.919.726,42 4,65
2.5 Frais pour les bâtiments 125 4.772.422,57 2,49
2.6.Loyers et charges locatives des immeubles 126 431.571,17 0,22
2.7 Frais pour les véhicules 127 755.174,00 0,39
2.8 Frais de gestion financière 128 28.500,00 0,01

TOTAL FONCTIONNEMENT 21.238.068,41 11,07
3.TRANSFERTS
3.1 Non-valeurs de droits constatés du service ordinaire 301 330.130,00 0,17
3.2 Déficit de trésorerie 302 1.000,00 0,00
3.3 Réparation de petits dommages 322 130.000,00 0,07
3.4 Subsides directs aux ménages 331 130.500,00 0,07
3.5 Subsides indirects aux ménages 332 2.883.150,00 1,50
3.6 Intervention dans les primes syndicales 415 59.200,00 0,03
3.7 Contribution dans les traitements et pensions des enseignants autres pouvoirs 431 1.192,92 0,00
3.8 Contribution dans les charges de fonctionnement des autres pouvoirs publics 435 45.055.960,80 23,49
3.9 Contribution dans les traitements des enseignants de l’enseignement libre 441 649.972,33 0,34
3.10 Autres avantages aux écoles libres 443 6.000,00 0,00

TOTAL TRANSFERTS 49.247.106,05 25,67
4.DETTE
4.1 Charges des emprunts à charge de la commune. 211 3.288.818,03 1,71
4.2 Charges des emprunts à charge de l’autorité supérieure 212 0,00 0,00
4.3 Charges des emprunts pour compte de tiers 213 0,00 0,00
4.4 Intérêts débiteurs 214 50.000,00 0,03
4.5 Intérêts de retard, moratoires et charges assimilées 215 6.000,00 0,00
4.6 Remboursement périodique des emprunts à charge de la commune 911 7.976.450,89 4,16
4.7 Remboursement périodique des emprunts à charge de l’autorité supérieure 912 0,00 0,00
4.8 Remboursement périodique des emprunts à charge de tiers 913 0,00 0,00

TOTAL DETTE 11.321.268,92 5,90
TOTAL DE L’EXERCICE 191.848.733,56 100,00
PRELEVEMENTS

Code 
économique

Part en %
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5,15%

92,87%

1,98%

BUDGET ORDINAIRE 2024 - RECETTES

PRESTATIONS 
10.015.819,31 €

TRANSFERTS 
180.459.216,23 €

DETTE 3.846.541,37 €

TOTAL : 194.321.576,91 €

57,36%

25,67%

5,90%

11,07%

BUDGET ORDINAIRE 2024-DEPENSES

PERSONNEL 110.042.290,18 €

TRANSFERTS 49.247.106,05 €

DETTE 11.321.268,92 €

FONCTIONNEMENT 
21.238.068,41 €

TOTAL : 191.848.733,56
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ASBL COMMUNALES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget 2021 Budget 2022 Budget 2023 Budget 2024
Val d’Uccle
ASBL créée le 31.1.69
Art. 722/332-02
Service Ucclois de la Jeunesse
ASBL créée le 8.9.71
Art. 76101/332-02 je
Piscine Longchamp
ASBL créée le 21.4.70
Piscine ouverte le 31.10.71
Art. 764/332-02-PI
Centre Culturel et Artistique
ASBL créée le 16.10.58
Art. 76201/332-02
Promotion des parcs publics et des espaces verts
ASBL créée le 4.12.89
Art. 766/332-02
Ferme Rose
ASBL créée le 29.4.70
Inauguration le 8.2.74
Art. 773/332-02
Génération +
ASBL créée le 3.1.72
Art. 83401/332-02
Animation Prévention socio-culturelle
ASBL créée le 19.12.91
Art. 842/332-02
Agence locale pour l’Emploi
ASBL créée le 24.11.95
Art. 85101/332-02 
Parascolaire
ASBL créée le 06.12.04
Art. 76104/332-02 
Promotion du commerce et de l’économie uccloise 
Art. 520/332-02 PC
Actions pour les Familles, la Santé et l’Egalité des 
ASBL créée le 27.10.16
Art. 825/332-02/90

TOTAL 1.973.035,00 1.838.895,00 2.033.895,00 2.068.500,00

31.500,00 31.500,00

290.000,00

4.000,00

310.000,00

70.000,00

31.500,00

310.000,00

12.395,00

310.000,00

40.000,00

60.000,00

60.000,00

310.000,00

28.535,00

290.000,00

165.000,00

30.000,00

630.000,00

430.000,00

0,00

5.000,00

31.500,00

328.000,00

8.000,00

310.000,00

40.000,00

6.000,00

170.000,00

30.000,00

575.000,00

500.000,00

0,00

70.000,00

160.000,00

30.000,00

99.000,00

400.000,00

500.000,00

40.000,00

5.000,00

160.000,00

30.000,00

500.000,00

400.000,00

0,00

60.000,00

12.395,00
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 
 
 Recettes Dépenses Résultats 

Exercice propre hors 
prélèvements 
fonctionnels 

39.058.269,98 41.008.710,48 -1.950.440,50 

Prélèvements 
fonctionnels 

  780.000,00 -780.000,00 

Total de l’exercice 39.058.269,98 41.788.710,48 -2.730.440,50 

Exercices antérieurs 0,00 47.654.550,77 -47.654.550,77 

Prélèvements généraux 2.730.440,50   2.730.440,50 

TOTAL 41.788.710,48 89.443.261,25 -47.654.550,77 

 

ANALYSE DES RECETTES 

(hors ex. antérieurs)  
Emprunts FRBRTC 0,00 
Emprunts à charge de la Commune 30.895.966,98 
Subsides 8.162.303,00 
Produits de la vente de biens 0,00 
Prélèvements sur fonds de réserve 2.730.440,50 
Total Recettes 41.788.710,48 
    
ANALYSE DES DEPENSES 
(hors ex. antérieurs)   
Investissements à charge de la commune 28.202.706,48 
Investissement financé par emprunt FRBRTC 0,00 

Investissements subsidiés 13.558.004,00 
Rachat d'emprunts 0,00 
Primes subsidiées 28.000,00 
Transfert vers le fonds de réserve 0,00 
Total Dépenses 41.788.710,48 
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A2. RAPPORT ANNUEL DU RECEVEUR 
 
 
Rapport annuel du Receveur communal concernant la situation financière de la 
commune tel que prévu à l'article 136 9° de la Nouvelle Loi Communale, modifiée par 
l'ordonnance du 27 février 2014. 
 
 
Le budget 2024 a été établi en concertation avec tous les Échevins et leurs services. 
Les objectifs : maintenir l'équilibre budgétaire après deux années marquées par la 
pandémie Covid19, suivies de la crise de l’inflation, sans hausse de la fiscalité 
communale et en tenant compte des défis à relever pour notre administration 
communale, par exemple l’organisation de doubles élections. 
 
Nos principaux revenus, à savoir les centimes additionnels au précompte immobilier 
et à l'impôt des personnes physiques, deviennent plus stables et sont perçus plus tôt, 
grâce à plusieurs systèmes d'avances. Vu l'ampleur de notre commune, la dotation 
communale reste relativement basse, malgré le fait que cette dotation avait été ré-
augmentée. 
 
La charge de la dette communale reste maîtrisable et acceptable, malgré les 
investissements pour la centralisation de tous les services et l'entretien nécessaire 
du patrimoine et du réseau routier de la commune. Les banques prévoient que les 
intérêts à long terme, qui ont fortement augmentés, resteront à ce niveau un certain 
temps. Des emprunts pour un montant de 27,1 millions d’euros avaient été contractés 
en décembre 2021, de prochains emprunts seront contractés en février 2024.  
L’inflation engendrera probablement deux indexations des salaires en 2024, en plus 
de celle de décembre 2023. La gestion des compétences du personnel, la charge 
croissante des pensions ainsi que la mise en œuvre du protocole d’accord sectoriel 
impliquent une hausse des frais du personnel. Après trois ans de diminution (2016-
2017-2018), les centimes additionnels à l'impôt des personnes physiques seront 
maintenus à leur niveau le plus bas, depuis 2019. La dotation au CPAS a été 
augmentée de 5% par rapport à 2023, suivant une augmentation de 10% en 2023 par 
rapport à la dotation 2022. Notre zone de police a obtenu 4,9 % de plus par rapport 
budget 2023, qui représentait déjà une augmentation de 8,3% par rapport au budget 
2022. Leurs éventuels déficits resteront à charge de la commune. 
 
L'augmentation des centimes additionnels au précompte immobilier en 2016 et 
l'amélioration des résultats financiers depuis lors ont fortement amélioré la situation 
financière communale et nous ont permis de limiter les dégâts causés par la 
pandémie Covid19. Par contre, la crise de l’inflation, combinée par la fin des taux 
d’intérêts historiquement bas est un véritable challenge. Les programmes 
d’investissements de 2016 et 2017 ont été financés par nos propres fonds grâce aux 
bonis des exercices antérieurs. La majeure partie du programme d’investissements 
de 2018 vient d’être refinancée. Pour la partie déjà dépensée et donc préfinancée des 
programmes d’investissements 2019, 2020, 2021, 2022 + le résidu de 2018, la commune 
se refinancera en février 2024. Un nouveau marché vient d’être lancé. 
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Les revenus provenant du service ordinaire de l'exercice propre s'élèvent à 
194.321.579,91 EUR, les dépenses prévues s'élèvent à 191.848.733,56 EUR. Il en résulte 
en un boni de 2.472.843,35 EUR.  
 
Le boni cumulé s'élève à 12.472.843,35 EUR. 
 
Tant le résultat de l'exercice propre que le résultat global sont positifs. 
Nos provisions pour risques et charges s’élèveront fin 2024 au montant de 
20.615.572,28 EUR. Le solde théorique du fonds de réserve extraordinaire sera de 
26.651.556,76 EUR, dont on utilisera une partie pour conclure moins d'emprunts et 
essayer de maîtriser la dette en cours (comme demandé par la tutelle) ainsi que la 
charge de la dette. 
 
Les recettes de la commune proviennent des additionnels au précompte immobilier 
pour 70.767.169,28 EUR et pour 31.232.469,72 EUR des additionnels à l’impôt sur les 
personnes physiques. Ces deux postes représentent 52,49% des revenus de la 
commune, tandis que les revenus venant de l'autorité supérieure représentent 
59.838.181,37 EUR, soit 30,79%. Les prestations représentent 10.015.819,31 EUR, soit 
5,15% et les dividendes des intercommunales 3.831.541,37 EUR, soit 1,97% des revenus 
de la commune.  
 
Le budget pour le personnel représente 57,36 % des dépenses de la commune, soit 
110.042.290,18 EUR. Les frais de fonctionnement représentent 21.238.068,41 EUR ou 
11,07%, les transferts 49.247.106,05 EUR, soit 25,67% et la charge annuelle de la dette 
s'élève à 11.321.268,92 EUR, soit 5,90 % des dépenses. 
 
Le programme d'investissement extraordinaire s'élève à 41.788.710,48 EUR. Un 
montant de 30.895.699,98 EUR, soit 73,93 % sera financé par des emprunts. 
8.162.303 EUR, soit 19,54 % sera financé par des subsides et 2.730.440,50 EUR, soit 
6,53 % par le fonds de réserve. 
 
La dette communale s'élèvera au 1er janvier 2024 à 83.661.610,13 EUR.  A ce montant 
s'ajouteront encore les emprunts à contracter concernant les programmes 
extraordinaires engagés par emprunt en 2019, 2020, 2021, 2022 et ceux prévus pour 
2023 et 2024 ainsi que le résidu du programme 2018 pour une valeur totale de 
118.819.676,07 EUR, élevant le stock potentiel de la dette à 202.481.286,20 EUR.  
 
Malgré le contexte difficile, nous avons à nouveau réussi à réaliser un équilibre 
budgétaire dans tous les domaines. L’administration devra continuer à investir dans 
la perception des droits constatés, l'établissement des non-valeurs et 
d'irrécouvrables concernant certains droits constatés. Grâce à l'achat d'un nouveau 
centre administratif en décembre 2014 et à la rénovation de ce bâtiment, la plupart 
des services communaux sont enfin rassemblés depuis l’année passée.  
En dépit d’une bonne gestion financière, la crise de l’inflation combinée à des taux 
d’intérêts montants et les dotations aux CPAS et à la zone de police en augmentation 
constantes, continueront à former un grand défi pour rester à l’équilibre dans les 
prochaines années.  
 
 
 



 

17 

Je tiens à remercier tous les services ainsi que leurs chefs, les directeurs de 
département, le Collège de Bourgmestre et Échevins, la Secrétaire communale et le 
Secrétaire communal adjoint pour leur collaboration et pour nous avoir fourni les 
chiffres à temps. J'adresse en particulier mes remerciements à l’Échevine des 
Finances pour nous avoir guidés dans toutes les négociations budgétaires durant 
plusieurs mois.  
 
             Uccle, le 4 décembre 2023 
 
 
 
 
Le Receveur communal, 
Bernard DE VOS 
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A3. AVIS DE LA COMMISSION  
 
Après examen, la Commission constate que le projet de budget 2024 respecte les 
dispositions légales en matière budgétaire. L’article 241 de la nouvelle loi communale, 
imposant que le compte 2022 ait été arrêté définitivement par l’autorité de tutelle au 
moment du vote du budget, est respecté. 
 
En ce qui concerne les résultats du programme ordinaire, l’équilibre est atteint tant 
pour le résultat de l’exercice propre que pour le résultat global. Le résultat de 
l’exercice propre atteint 2.472.843,35 €. 
En termes d’évolution des crédits, on notera une légère augmentation tant du côté 
des recettes que des dépenses.  
 
Le programme extraordinaire est en légère diminution par rapport à 2023 et se chiffre 
à 41.788.710,48 €. Le financement des investissements sera assuré par des subsides 
à concurrence de 8.162.303,00 € et par fonds de réserve pour 2.730.440,50 €. Pour le 
solde, la commune aura recours à l’emprunt. 
 
 
             Uccle, le 28 novembre 2023. 
 
 
 
 
 

Par ordonnance :  
 
Le Secrétaire communal adjoint,     L’Échevin des Finances,        Le Receveur communal, 

 
 

Thierry BRUIER-DESMETH                 Valentine DELWART                         Bernard DE VOS 
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A4. RAPPORT RELATIF AUX ÉCONOMIES D’ECHELLE 
 

Rapport relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des doubles emplois 
ou chevauchements d’activités du Centre Public d’Action Sociale de la Commune 
d’Uccle. 

 

Généralités : 

Le présent rapport est établi conformément à l’article 26bis §5 de la loi du 8 juillet 
1976 organique des CPAS et à la circulaire budgétaire, qui prévoient que le comité de 
concertation veille à ce que soit établi un rapport annuel relatif aux économies 
d’échelle et aux suppressions de doubles emplois ou chevauchements d’activité du 
CPAS et de la Commune. La circulaire indique à cet égard qu’il importe notamment 
que cette concertation aboutisse à éviter que des services analogues à caractère 
social soient gérés simultanément par la Commune et par le CPAS et se fassent 
mutuellement concurrence. Dans cet esprit, l’administration du CPAS et 
l’administration communale ont poursuivi en 2023, la collaboration autour des 
synergies pouvant être mises en place.   

 

1. Finances 

Un contact régulier entre le Receveur communal et le Directeur financier du CPAS 
permet de gérer avec efficacité les besoins du CPAS et les liquidations de la dotation 
communale. Suite à la consolidation d’emprunts destinés à financer le projet de 
nouveau home, le CPAS a disposé d’importantes liquidités dont il n’avait pas un usage 
immédiat. Celles-ci ont été mises temporairement à disposition de la commune afin 
de couvrir à moindre coût les besoins de financement. Il en sera de même en 2024. 
Les contacts se poursuivront à l’avenir pour permettre une compréhension mutuelle 
et collaboration optimale afin de gérer au mieux la politique financière des deux 
entités.   

Dans le domaine de leur gestion financière les deux entités vont participer au 
programme We Pulse et elles pourront mutualiser leurs expériences en vue de 
garantir que cet outil soit performant et intègre une meilleure transmission des 
données financières.  

Dans le même esprit chacune des deux administrations veillera à un partage des 
informations et acquis comme par exemple dans le domaine du Genderbudgeting. 

 

2. SIPPT 

L’administration communale a engagé pour 2024 un conseiller en prévention niveau 
1.  Après examen, une collaboration active afin d’échanger les pratiques et la gestion 
de procédures est une approche plus réaliste que de se lancer dans un service de 
prévention intégré (Commune – CPAS) avec un nouveau conseiller en prévention de 
niveau 1.   
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3. Marchés publics 

Le CPAS et la Commune ont régulièrement passé des marchés conjoints dans les 
domaines où des effets d’échelle ont pu être réalisés sans augmenter la charge 
administrative de manière disproportionnée. Dans le domaine des frais de 
fonctionnement (énergie, services postaux, charroi) les deux administrations font 
appel à des centrales d’achats externes qui permettent de réaliser des économies de 
par l’effet du volume des commandes. 

Les chefs de services patrimoine et marché public communal se rencontrent 
régulièrement pour échanger leurs expériences et documents. En 2023, ils ont 
planché sur l’intégration des clauses sociales et environnementales, en ce compris 
le critère local, communes dans un plus grand nombre de marchés. Le cahier spécial 
des charges du marché conjoint relatif à la collecte des déchets a été choisi comme 
pilote à l’intégration des clauses environnementales, ici dans les clauses techniques 
de ce marché. Ce marché conjoint est en cours et les enseignements pourront servir 
pour des marchés futurs.   

 

4. Patrimoine/technique 

Le service de l’Urbanisme prête régulièrement main-forte au service du patrimoine 
(renseignements urbanistiques, avis techniques). Dans les domaines techniques le 
C.P.A.S peut faire appel aux techniciens communaux pour des avis et conseils de telle 
sorte de pouvoir limiter le recours à des experts externes à l’administration. 

 

5. Ressources humaines 

Une collaboration active est en place entre les deux directions du Service du 
Personnel et des Ressources humaines visant à développer et harmoniser les 
pratiques et à créer des synergies dans les matières réglementaires. La Commune 
associera le CPAS aux modifications des statuts administratif et pécuniaire qui ont 
un impact sur le CPAS et inversement. Cette concertation se tient en amont des 
décisions au Conseil communal ou du Conseil de l’Action sociale et des Comités 
particuliers de Négociation. Au niveau d’un logiciel en matière de gestion des 
ressources humaines les deux administrations se sont inscrites dans le projet We 
Pulse et pourront lors du déploiement partager leurs connaissances et expériences. 
Le travail d’analyse à mener dans ce cadre pourra ouvrir des pistes de collaboration, 
spécialement en ce qui concerne l’élaboration, préalable à l’informatisation, de 
règlements sur la formation et l’évaluation. 

 

6. Maison de l’emploi 

Une collaboration étroite est organisée avec la Commune et les autres partenaires 
de la Maison de l’emploi, afin de répondre aux enjeux que représente l’emploi sur le 
territoire communal, dans le respect des politiques régionales en la matière.   
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7. Réinsertion et gestion des travailleurs « article 60 § 7 » 

La collaboration avec les gardiens de la paix, qui, dans le cadre du plan grand froid 
du CPAS, font des maraudes et accompagnent les personnes vers l’Antenne sociale 
du CPAS est fructueuse et sera maintenue.  

La commune a mis à disposition des locaux pour les cours d’alphabétisation FLE, 
spécialement à destination du public ukrainien.   

Le Centre mène une politique active en matière d’insertion socioprofessionnelle de 
bénéficiaires du revenu d’intégration sociale ou de l’aide sociale financière 
équivalente à ce revenu par le biais de la mise à l’emploi dans le cadre de l’article 60, 
§ 7, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale. Le Centre 
demeure ainsi l’employeur de plusieurs agents affectés directement à 
l’administration communale d’Uccle et dans les ASBL communales. Dans ce cadre, le 
Centre travaille régulièrement en collaboration avec les services communaux 
suivants :   

– Service de la Propreté publique 

– Service des Sports 

– Service de Stationnement – Parking 

– Agence Locale pour l’Emploi 

– Service des Seniors 

– Service de la Jeunesse 

 

8. Coordination sociale/Coordination Locale de Cohésion CPAS et Commune vers un 
renforcement de la transversalité.  

La Coordination sociale du CPAS d’Uccle rassemble les associations et services 
publics ucclois qui participent à la lutte contre toutes les formes d’exclusion et à la 
promotion d’une citoyenneté active et responsable. Elle est liée à l’article 62 de la loi 
organique des CPAS et est financée par la COCOM.   

En tant que partenaires de proximité, les Services Communaux tels que l’Action et 
Cohésion Sociales, la Médiation scolaire, le Logement, l’AISU, Egalite des chances, 
l’Enseignement, la Culture, et bien d’autres participent à ces réunions, partagent leur 
expérience et difficultés dans des domaines aussi divers que le logement, l’enfance, 
la scolarité, les familles, l’emploi, la pauvreté au sens large, le handicap, la culture… 
qui les concernent, de près ou de loin.   

Au niveau de la Commune, la Concertation locale de cohésion sociale, est liée au 
décret de cohésion sociale de la COCOF qui réunit d’abord les acteurs qui travaillent 
autour des priorités 1 (soutien et l’accompagnement à la scolarité), 2 (apprentissage 
et l’appropriation de la langue française en tant que citoyen actif), 3 (citoyenneté 
interculturelle) et 4 (vivre ensemble). Ces actions sont subventionnées par la COCOF 
et soumises à des règlementations répondant au prescrit du décret COCOF relatif à 
la cohésion sociale du 30 novembre 2018.  

La collaboration entre les responsables de chacune de 2 coordinations se poursuit 
en toute complémentarité : en unissant leurs spécificités et leurs missions, le projet 
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LILAS est né (laboratoire d’initiatives locales, associatives et sociales). Ce projet vise 
à resserrer les liens sociaux entre les travailleurs des organisations locales ainsi 
que leur visibilité. A cet effet, un parcours « Entr’Assoc » a été organisé le 10.11.2023, 
a rassemblé 22 associations et services qui ont ouverts leur porte à une soixantaine 
de participants ; ces participants ont été à la rencontre de ces ASBL/services tout au 
long de la journée, répartis par groupes.   

 

9. Programme d’Actions Climat 

Face à l'enjeu climatique auquel nous sommes confrontés, tous les niveaux de 
pouvoir ont aujourd'hui le devoir de faire preuve d'exemplarité en instaurant des 
politiques de transition climatique ambitieuses et concrètes.   

Ainsi, le Programme d’Action Climat (PAC) peut par excellence constituer une 
synergie Commune/CPAS au niveau local.  

Les objectifs communaux sont d’atteindre la neutralité carbone pour 2050, et 
diminuer de 50 % les émissions directes de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2030 par 
rapport à 2007, année de référence du premier bilan carbone de la Commune.   

La Commune et le CPAS collaborent par conséquent pour proposer des actions 
communes ou complémentaires pour réduire les émissions directes et indirectes de 
GES sur le territoire d’Uccle.  

Historiquement, il avait été envisagé d’établir 27 actions communales et 3 actions 
CPAS.   

Aujourd’hui, les actions sont beaucoup plus nombreuses et sont regroupées par 
thématiques (par exemple : conscientiser le personnel aux enjeux climatiques, 
renforcer les clauses environnementales dans les marchés publics, diminuer la 
consommation en énergie, optimiser la décarbonation des déplacements 
domicile/travail du personnel, …). Plusieurs propositions d’actions concrètes sont en 
voie d’élaboration afin de mettre en œuvre une participation effective du CPAS aux 
ambitions communales en matière de neutralité carbone et de diminution des 
émissions. 

 

10. Cabinet médical 

Le Cabinet médical est associé, avec la commune, à la plateforme santé. Le plan 
social santé intégré (PSSI) est un outil visant la réorganisation de la première ligne 
d’accompagnement et de soins selon une approche par territoires, bassins de vie.  

A Bruxelles, le décret ambulatoire a passé l’étape de la seconde lecture en collège 
fin juin 2023 (le PSSI est actuellement soumis au conseil d’Etat pour avis), son but 
étant de mettre en œuvre le PSSI rendu public par le ministre de la santé en octobre 
2023.   

L’idée est d’améliorer l’efficacité du système de santé, assurer une simplification et 
une plus grande lisibilité du paysage et de garantir un accès à la première ligne ainsi 
qu’une continuité dans la prise en charge.  
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Ce système de santé prend en compte les besoins primaires de la population : celle-
ci serait prise en charge dans son environnement de vie, de façon globale, continue, 
accessible.  

Plusieurs questions se posent : comment cela va-t-il se traduire sur le terrain ? Quels 
seront les moyens mis à dispositions pour le PSSI ? Quel sera le réel pouvoir d’action 
des acteurs de première ligne sur les problématiques de santé publique de leur 
territoire ?  

Une fois les informations communiquées par la COCOM, la commune et le CPAS 
participeront à la réflexion sur l’opérationnalisation des bassins en collaboration avec 
les acteurs mandatés par la COCOM, et à l’élaboration d’un diagnostic social-santé au 
niveau des quartiers définis par la COCOM. 

 

11. Crèche / accueillantes d’enfants 

La crèche Asselbergs collabore toujours avec la bibliothèque néerlandophone 
d’Uccle.  

Le CPAS communique régulièrement les thèmes choisis afin de pouvoir réserver et 
emprunter des livres concernant ces thèmes.  

Pour certaines occasions, le CPAS a mis des livres à disposition des parents, et passe 
également avec un groupe d‘enfants sur place. Le projet « boekstart » est une 
collaboration digne d’intérêt : la bibliothèque prévoit deux paquets contenant des 
livres pour enfant âgés respectivement de 6 mois et 15 mois et les collaborateurs de 
la bibliothèque passent à la crèche afin de rencontrer les parents et de leur remettre 
les paquets.  

Chaque année, le CPAS participe à la vente des livres organisée à la bibliothèque. On 
envisagera de ré-initier des moments de lecture par les collaborateurs de la crèche, 
éventuellement dans le cadre du « voorleesweek »   

La mise à disposition pour les accueillantes d’enfants d’un « panier à lire » qui passe 
chaque semaine à l’autre pourrait s’envisager et débuter dès la signature d’une 
convention entre la bibliothèque d’Uccle-centre et le CPAS. Les livres sont 
constamment renouvelés, ce qui est enrichissant pour les enfants. 

 

12. Homes 

Une concertation entre la Commune et le CPAS sera poursuivie pour analyser les 
effets du regroupement des deux maisons de repos, en termes d’emploi ainsi que sur 
les impacts financiers et trouver les solutions les plus intéressantes tant pour les 
agents que pour les institutions.   

 

13. Cité Asselbergs 

L’excellente collaboration de la Cité Asselbergs avec l’ASBL communale « Le 
Parascolaire d’Uccle » et le Service Jeunesse de la Commune est indiscutablement à 
inscrire dans la durée. 
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14. Contrôle interne 

La commune a recruté un coordinateur de contrôle interne et les deux 
administrations pourront partager leurs connaissances et pratiques dans l’optique 
d’une recherche de complémentarité.   

 

15. Logement 

Une convention de collaboration entre le CPAS et l’AISU a été approuvée, qui prévoit 
une permanence d’une assistante sociale déléguée par l’AISU une fois par mois dans 
les locaux du CPAS afin que les demandeurs puissent introduire un pré-dossier de 
candidature et d’avoir un suivi de leurs demandes. Cette collaboration a du succès et 
sera prolongée.   

 

16. Identification des synergies 

Dans la philosophie de la collaboration actuelle, le secrétaire communal adjoint et 
le secrétaire général du CPAS maintiendront un contact régulier afin d’identifier les 
possibilités de collaboration et de formuler des propositions concrètes. 
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A5. PV DE CONCERTATION COMMUNE/CPAS 
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A6. CARACTERISTIQUES GÉNÉRALES 

 
 

 
Code 
Fed. 

2021 2022 2023 

Population au 31 décembre hab. 01 85.399 86.382 86.838* 

  

Territoire 

    Superficie totale   ha. 03 2.290   2.290   2.290   

    Revenu cadastral € 05 87.855.820 88.419.605 88.879.877 

    Voirie régionale Km. 06 26,4 26,4 26,4 

    Voirie de la commune Km. 09 150,3 150,3 150,45 

  

Ecoles communales (nombre d'élèves inscrits au 1er octobre) 

   Enseignement maternelle et primaire   11 3.991   3.873   3.980   

   Enseignement moyen et normal   12 - - - 

   Enseignement professionnel et promotion 
sociale   

13 
901 768 873 

   Enseignement artistique   14 1.791   1.850   1.801   

  

Personnel communal  

   Cadre définitif    15 657,5 646,5 649,06 

   Effectif   16 311 291 290 

   Cadre temporaire (Contractuels + ACS)   17       

   Effectif    18 813 849 875 

  

Taxes 2024 

    Taux du précompte immobilier en centimes 
additionnels   21     2.940 

    Valeur d'un centime additionnel  € 22     24.070,47 

    Taux de la taxe additionnelle à l'impôt sur 
personnes physiques  % 23     5,7 

    Valeur d'un % de taxe additionnelle sur 
l'impôt des personnes physiques  € 24     5.479.381 

* Population au 31/10/2023 
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A7. PROGRAMME EXTRAORDINAIRE 

 
PROGRAMME EXTRAORDINAIRE PAR DEPARTEMENT  

 
 ESTIMATION SUBSIDES A CHARGE 

        

AFFAIRES CULTURELLES ET RECREATIVES 500.500,00 134.500,00 366.000,00 

AFFAIRES EDUCATIVES 421.000,00   421.000,00 

AFFAIRES GENERALES 1.099.839,50 52.000,00 1.047.839,50 

AFFAIRES SOCIALES ET ECONOMIQUES 35.000,00 33.000,00 2.000,00 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET POLITIQUE 
FONCIERE 

5.503.370,98 1.502.803,00 4.000.567,98 

ESPACE PUBLIC 13.531.000,00 1.840.000,00 11.691.000,00 

ETAT CIVIL 750.000,00 600.000,00 150.000,00 

FACILITY MANAGEMENT 19.948.000,00 4.000.000,00 15.948.000,00 

       

TOTAUX 41.788.710,48 8.162.303,00 33.626.407,48 

VENTES     

A CHARGE APRES VENTES     33.626.407,48 
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A8. ÉVOLUTION DE LA DETTE PAR ORGANISME FINANCIER 

 
FRBRTC 

     
BOEKJAAR KAPITAAL INTEREST TOTAAL RESTEREND SALDO 

EXERCICES CAPITAL INTERETS TOTAL SRDU 

2021 170.819,10 € 180.857,43 € 351.676,53 € 4.216.329,47 € 

2022 202.646,85 € 210.816,47 € 413.463,32 € 4.378.122,62 € 

2023 223.800,81 € 218.234,87 € 442.035,68 € 4.154.321,81 € 

2024 234.990,85 € 207.241,53 € 442.232,38 € 3.919.330,96 € 

2025 246.740,40 € 195.409,39 € 442.149,79 € 3.672.590,56 € 

2026 259.077,40 € 182.991,58 € 442.068,98 € 3.413.513,16 € 

2027 272.031,28 € 170.005,82 € 442.037,10 € 3.141.481,88 € 

2028 285.632,84 € 156.310,80 € 441.943,64 € 2.855.849,04 € 

2029 299.914,49 € 142.275,03 € 442.189,52 € 2.555.934,55 € 
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EVOLUTION DE LA DETTE : BELFIUS 
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EVOLUTION DE LA DETTE : BNP PARIBAS FORTIS 
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A8.1 SITUATION DES EMPRUNTS COMMUNAUX 
 

MONTANT DES AMORTISSEMENTS ET DES CHARGES FINANCIERES     

  

CAPITAL INTERETS
A. EMPRUNTS CONTRACTES

1. A charge de la commune 83.661.610,13 7.976.041,85 1.720.051,66
    1A. Emprunts d'investissements 79.507.288,32 7.741.051,00 1.512.810,13
    1B. Emprunts de trésorerie 0,00 0,00 0,00
    1C. Emprunts auprès du Fonds de refinancement 4.154.321,81 234.990,85 207.241,53

2. A charge de l'Autorité supérieure 0,00 0,00 0,00

3. A charge de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES EMPRUNTS CONTRACTES 83.661.610,13 7.976.041,85 1.720.051,66

B. EMPRUNTS A CONTRACTER

1. A charge de la commune 48.469.002,31 0,00 1.600.000,00
    1A. Emprunts d'investissements 48.469.002,31 1.600.000,00
    1B. Emprunts de trésorerie
    1C. Emprunts auprès du Fonds de refinancement

2. A charge de l'Autorité supérieure 0,00

3. A charge de tiers 0,00

TOTAL DES EMPRUNTS A CONTRACTER 48.469.002,31

TOTAL GENERAL 132.130.612,44 7.976.041,85 3.320.051,66

Montant des engagements et prévisions à financer par emprunt : 70.350.673,76

COMMUNE
SRD 01/01/2024



 
46 

A8.2 ÉVOLUTION DE LA DETTE COMMUNALE 
 

 

  

2019 2020 2021 2022 2023 2024

A. DETTE COMMUNALE

1.1 Emprunts d'investissements

  A. Solde à rembourser au 1/1 104.223.532,36 92.230.123,74 81.983.755,87 98.963.750,50 89.077.039,40 79.507.288,32

  B. Nouveaux emprunts à contracter 0,00 0,00 27.141.448,45 0,00 0,00 48.469.002,31

  C. Amortissement de l'exercice 11.993.408,62 10.246.367,87 10.161.453,82 9.886.711,10 9.569.751,08 7.741.051,00

  D. Solde à rembourser au 31/12 92.230.123,74 81.983.755,87 98.963.750,50 89.077.039,40 79.507.288,32 120.235.239,63

  E. Charges financières de l'exercice 2.268.469,86 1.983.351,16 1.758.356,12 1.818.458,22 1.657.402,14 3.112.810,13

  F. Charge annuelle = C+E 14.261.878,48 12.229.719,03 11.919.809,94 11.705.169,32 11.227.153,22 10.853.861,13

1.2. Emprunts de trésorerie

  A. Solde à rembourser au 1/1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  B. Nouveaux emprunts à contracter 

  C. Amortissement de l'exercice

  D. Solde à rembourser au 31/12

  E. Charges financières de l'exercice

  F. Charge annuelle = C+E

1.3. Emprunts auprès du Fonds de Refinancement

  A. Solde à rembourser au 1/1 3.934.771,41 3.780.373,44 3.617.688,57 4.216.329,47 4.378.122,62 4.154.321,81

  B. Nouveaux emprunts à contracter 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  C. Amortissement de l'exercice 154.937,97 162.684,87 170.819,10 202.646,85 € 223.800,81 234.990,85

  D. Solde à rembourser au 31/12 3.780.373,44 3.617.688,57 3.446.869,47 4.013.682,62 4.154.321,81 3.919.330,96

  E. Charges financières de l'exercice 196.738,57 188.991,67 180.857,43 210.816,47 218.234,87 207.241,53

  F. Charge annuelle = C+E 351.676,54 351.676,54 351.676,53 413.463,32 442.035,68 442.232,38

1.4 Nombre d'habitants 82.646 83.447 83.845 84.714 85.409 86.838

1.5 Charge au 31/12 par habitant 

   = Charge annuelle/Nbre d'habitants 176,82 150,77 146,36 143,05 136,63 130,08

1.6 Solde au 31/12 par habitant 

  = Solde à rembourser/Nbre d'habitants 1.161,71 1.025,82 1.221,43 1.098,88 979,54 1.429,73

B. EMPRUNTS A CHARGE de L'AS

  A. Solde à rembourser au 1/1 - - - - - -

  B. Nouveaux emprunts à contracter 

  C. Amortissement de l'exercice

  D. Solde à rembourser au 31/12

  E. Charges financières de l'exercice

  F. Charge annuelle = C+E

C. EMPRUNTS A CHARGE DE TIERS

  A. Solde à rembourser au 1/1 - - - - - -

  B. Nouveaux emprunts à contracter 

  C. Amortissement de l'exercice

  D. Solde à rembourser au 31/12

  E. Charges financières de l'exercice

  F. Charge annuelle = C+E

D. MONTANT DES ENGAGEMENTS ET PREVISIONS A FINANCER PAR EMPRUNT : 70.350.673,76
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A9. ÉVOLUTION DES FONDS DE RESERVE 
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A10. SUBVENTIONS COMMUNALES 
 

DETAIL DES SUBVENTIONS ET CONTRIBUTIONS                        TOTAL: 48.915.976,05 € 
 
 
SUBSIDES ET PRIMES DIRECTS AUX MENAGES 
 

770/331-01/    -   /70 ŒUVRES D'ART - SUBSIDES ET PRIMES DIRECTES AUX 
MENAGES 

50.000,00 

775/331-01/    -  /70 MANIFESTATIONS - PRIX ARTISTIQUES COMMUNAUX 2.000,00 

825/331-01/   -  /90 FAMILLES - PRIMES DE NAISSANCES  12.000,00 

832/331-01/    -  /92 ACTION SOCIALE- AIDES POUR LES EXPULSIONS 1.000,00 

833/331-01/    -  /92 MOINS VALIDES - PRIMES DIVERSES (TELEDISTRIBUTION, FRAIS 
DE DEPLACEMENT...) 

9.500,00 

84901/331-01/  - /92 ACTION SOCIALE- PRIX DE LA CITOYENNETE 1.000,00 

92203/331-01/    -  /30 LOGEMENT - PRIMES D'ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 55.000,00 

 
SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE DES MENAGES 
 

104/332-02/    -  /17 SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE DES MENAGES 30.000,00 

10401/332-02/    -  /20 INSERTIONS D'INFORMATIONS COMMUNALES DANS LE 
WOLVENDAEL 

150.000,00 

10402/332-02/    -  /70 FRAIS D'OCCUPATION DU C.C.A. PAR LES ASBL COMMUNALES 14.000,00 

15001/332-02/    -  /64 RELATIONS INTERNATIONALES - SUBSIDES A L'AIDE DU TIERS 
MONDE 

22.000,00 

300/332-02/    -  /97 PREVENTION - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE DES 
MENAGES 

15.600,00 

520/332-02/    -  /60 COMMERCE - SUBSIDES AUX ASSOCIATIONS DE COMMERCANTS 20.000,00 

520/332-02/    -PC/60 COMMERCE - SUBSIDES AUX ASBL 40.000,00 

700/332-02/    -  /40 SUBSIDES AUX OEUVRES SOCIALES SCOLAIRES 1.000,00 

703/332-02/    -  /40 SUBSIDES AUX OEUVRES ET ETABLISSEMENTS DE L 
'ENSEIGNEMENT 

52.500,00 

721/332-02/     -/40 ENSEIGNEMENT MATERNEL- SUBSIDES AUX ORGANISMES AU 
SERVICE DES MENAGES 

12.000,00 

722/332-02/    -DA/40 ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - SUBSIDES DE FONCTIONNEMENT 
D.A.S. 

40.500,00 

722/332-02/    -VU/40 VAL D'UCCLE - SUBSIDES DE FONCTIONNEMENT A L'ASBL 170.000,00 

76101/332-02/    -JE/61 JEUNESSE - SUBSIDES DE FONCTIONNEMENT  EN FAVEUR DE L 
ASBL  

30.000,00 

76101/332-02/    -MJ/61 JEUNESSE - SUBSIDES AUX MOUVEMENTS DE JEUNES 8.000,00 

76104/332-02/    -  /13 PARASCOLAIRE - SUBSIDES DE FONCTIONNEMENT A L'ASBL 310.000,00 

762/332-02/        - /70 CULTURE - PLAN D'ACTION - SUBSIDES "Het Huis" 7.000,00 

76201/332-02/    -  /70 C.C.A. - INTERVENTION DANS LES DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

500.000,00 

764/332-02/    -  /12 SPORTS - SUBSIDES AUX ORGANISMES SPORTIFS 65.000,00 

764/332-02/    -PI/12 SPORTS - SUBSIDES  DE FONCTIONNEMENT DE LA PISCINE 
LONGCHAMP 

575.000,00 

766/332-02/    - /83 SERV VERT - SUBSIDES ESPACES VERTS PEPINIERE 5.000,00 

76701/332-02/    -  /70 BIBLIOTHEQUES - SUBSIDES DE FONCTIONNEMENTS  AUX 
BIBLIOTHEQUES  

1.250,00 
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773/332-02/    -  /70 MONUMENTS - SUBSIDES DE FONCTIONNEMENT A L'ASBL ' 
FERME ROSE' 

70.000,00 

775/332-02/    -  /70 MANIFESTATIONS - SUBSIDES POUR ORGANISATION DE 
MANIFESTATIONS CULTURELLES 

52.000,00 

77501/332-02/   -/70 MANIFESTATIONS - SUBSIDE VAN BUUREN 30.000,00 

790/332-02/    -  /301 CULTES - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE DES 
MENAGES 

600,00 

825/332-02/    -  /90 FAMILLES - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE DES 
MENAGES 

6.000,00 

832/332-02/    -  /92 ACTION SOCIALE - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE 
DES MENAGES 

3.000,00 

832/332-02/    -TX/92 ACTION SOCIALE - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE 
DES MENAGES 

25.000,00 

833/332-02/    -  /90 FAMILLES - MOINS VALIDES - INTERVENTIONS EN FAVEUR DES 
HANDICAPES 

19.000,00 

83401/332-02/    -  /71 SENIOR - SUBSIDES  DE FONCTIONNEMENTS  A L'ASBL 
GENERATION + 

31.500,00 

83402/332-02/    -  /71 SENIOR - SUBSIDES AUX CLUBS & ASSOCIATIONS DU 3EME AGE 14.400,00 

842/332-02/    -  /92 ACTION SOCIALE - PREVENTION - SUBSIDES AUX ORGANISMES 
AU SERVICE DES MENAGES 

328.000,00 

849/332-02/    -   /16 EGALITE DES CHANCES - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU 
SERVICE DES MENAGES 

10.000,00 

849/332-02/    -  /90 SANTE - PREVENTION - ACTION SOCIALE - SUBSIDES AUX 
ORGANISMES AU SERVICE DES MENAGES 

5.000,00 

849/332-02/    -  /92 ACTION SOCIALE - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE 
DES MENAGES 

47.000,00 

85101/332-02/    -  /92 EMPLOI - A L E -  SUBSIDES DE FONCTIONNEMENT 8.000,00 

875/332-02/    -  /93 PROPRETE PUBL - DESINFECTION : SUBSIDES POUR 
STERILISATION DES CHATS 

5.000,00 

879/332-02/    -  /93 MILIEU - SUBSIDES ASSOCIATIONS ACTIVES EN MATIERE DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

7.800,00 

922/332-02/    -  /94 LOGEMENT - SUBSIDES DE FONCTIONNEMENTS  A L' AGENCE 
IMMOBILIERE SOCIALE 

145.000,00 

930/332-02/    -  /86 URBANISME - SUBSIDES AUX ORGANISMES AU SERVICE DES 
MENAGES 

7.000,00 

 
 

520/322-01/    -   /60 COMMERCE - SUBSIDES INDIRECTS DIVERS ACCORDES AUX 
ENTREPRISES 

100.000,00 

520/322-48/    -  /60 COMMERCE - REPARATION DE PETITS DOMMAGES AUX 
ENTREPRISES 

30.000,00 

 
CONTRIBUTIONS DANS LES CHARGES SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT DES 
AUTRES POUVOIRS PUBLICS 
 

040/435-01/    -  /35 PRELEVEMENT DE 1% SUR LA RECETTE IPP (FRAIS 
ADMINISTRATIFS) 

293.003,13 

330/435-01/    -  /35 ZONE DE POLICE - CONTRIBUTIONS DANS LES CHARGES 
SPECIFIQUES DE FONCTIONNEMENT DES AUTRES P.P 

19.830.301,47 

424/435-01/    -  /81 PARKINGS - CONTRIBUTIONS DANS LES CHARGES SPÉCIFIQUES 
DE FONCTIONNEMENT DES AUTRES P.P 

510.000,00 

831/435-01/    -  /35 C.P.A.S. - CONTRIBUTIONS DANS LES CHARGES DE  
FONCTIONNEMENT DES AUTRES P.P 

22.199.131,20 
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871/435-01/    -  /10 MEDECINE - CONTRIBUTIONS DANS LES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT BRULABO 

171.000,00 

878/435-01/    -  /52 FUNERAILLES - CONTRIBUTIONS DANS LES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT SCRL INTERCOMMUNALE D'INHUMATION 

6.000,00 

 
 

SUBSIDES DE L'AUTORITE SUPERIEURE A RETROCEDER  
 

831/435-07/    -  /31 C.P.A.S. - SUBSIDES DE L' A.S.  A RETROCEDER  1.496.525,00 

831/435-07/    - /33 C.P.A.S. - SUBSIDES DE L' A.S.  A RETROCEDER  550.000,00 

 
 
CONTRIBUTIONS DANS  TRAITEMENTS ET PENSIONS DES ENSEIGNANTS (ENS 
LIBRE) 
 

700/441-01/    -  /31 ENS LIBRE - CONTRIBUTIONS DANS  TRAITEMENTS ET PENSIONS 
DES ENSEIGNANTS 

269.972,33 

702/441-01/    -  /31 ENS LIBRE - CONTRIBUTIONS DANS TRAITEMENTS ET PENSIONS 
DES ENSEIGNANTS 

380.000,00 

 
 
AUTRES AVANTAGES SPECIFIQUES AUX ECOLES LIBRES 
 

702/443-48/    -  /40 ENS LIBRE - AUTRES AVANTAGES SPECIFIQUES A 
L'ENSEIGNEMENT LIBRE  

1.000,00 

722/443-48/    -  /40 ENS PRIMAIRE - AUTRES AVANTAGES SPECIFIQUES AUX 
ECOLES LIBRES  D.A.S. 

5.000,00 

 
 

131/415-02/    -  /31 PERSONNEL - INTERVENTION DANS LES PRIMES SYNDICALES 59.200,00 

722/431-01/   - / 40 ENS PRIMAIRE - CONTRIBUTION TRAITEMENTS ET PENSIONS 
DES ENSEIGNANTS AUTRES P.P. 

1.192,92 
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A11. LISTE DES LOCATAIRES 

 

PROPRIETES 
COMMUNALES 

GEMEENTE-
EIGENDOMMEN 

  Locataires Huurders 
Redevance 

2022 

Crois
sance 
2023 

Redevance 
2023 

Crois
sanc

e 
2024 

redevance 
2024 

    
Situation 

m² 
A. TERRAINS A. GRONDEN       

  
  

rue de Linkebeek Linkebeekstraat 200 m² parcelle 0 : rue de 
Linkebeek 

perceel 0 : 
Linkebeekstraat 

50,00 € 0% 50,00 € 0% 50,00 € 

200 m² parcelle 1 : rue de 
Linkebeek 

perceel 1 : 
Linkebeekstraat 

50,00 € 0% 50,00 € 0% 50,00 € 

180 m² parcelle 2 : rue de 
Linkebeek 

perceel 2 : 
Linkebeekstraat 

45,00 € 0% 45,00 € 0% 45,00 € 

150 m² parcelle 3 : rue de 
Linkebeek 

perceel 3 : 
Linkebeekstraat 

37,50 € 0% 37,50 € 0% 37,50 € 

180 m² parcelle 4 : rue de 
Linkebeek 

perceel 4 : 
Linkebeekstraat 

45,00 € 0% 45,00 € 0% 45,00 € 

180 m² parcelle 5 : rue de 
Linkebeek 

perceel 5 : 
Linkebeekstraat 

45,00 € 0% 45,00 € 0% 45,00 € 

340 m² parcelles 6 + 9 : 
rue de Linkebeek 

perceels 6 + 9 : 
Linkebeekstraat 

85,00 € 0% 85,00 € 0% 85,00 € 

200 m² parcelle 7 : rue de 
Linkebeek 

perceel 7 : 
Linkebeekstraat 

50,00 € 0% 50,00 € 0% 50,00 € 

180 m² parcelle 8 : rue de 
Linkebeek 

perceel 8 : 
Linkebeekstraat 

45,00 € 0% 45,00 € 0% 45,00 € 

200 m² parcelle 10 : rue 
de Linkebeek 

perceel 10 : 
Linkebeekstraat 

50,00 € 0% 50,00 € 0% 50,00 € 

150 m² parcelle 11 : rue 
de Linkebeek 

perceel 11 : 
Linkebeekstraat 

37,50 € 0% 37,50 € 0% 37,50 € 

230 m² parcelles 12 + 17 : 
rue de Linkebeek 

perceels 12 + 17 : 
Linkebeeksraat 

90,00 € 0% 90,00 € 0% 90,00 € 

200 m² parcelle 14 : rue 
de Linkebeek 

perceel 14 : 
Linkebeekstraat 

50,00 € 0% 50,00 € 0% 50,00 € 

200 m² parcelle 15 : rue 
de Linkebeek 

perceel 15 : 
Linkebeekstraat 

50,00 € 0% 50,00 € 0% 50,00 € 

190 m² parcelle 16 : rue 
de Linkebeek 

perceel 16 : 
Linkebeekstaat 

47,50 € 0% 47,50 € 0% 47,50 € 

200 m² parcelle 18 : rue 
de Linkebeek 

perceel 18 : 
Linkebeekstraat 

50,00 € 0% 50,00 € 0% 50,00 € 

230 m² parcelle 19 : rue 
de Linkebeek 

perceel 19 : 
Linkebeekstraat 

57,50 € 0% 57,50 € 0% 57,50 € 

170 m² parcelle 20 : rue 
de Linkebeek 

perceel 20 : 
Linkebeekstraat 

42,50 € 0% 42,50 € 0% 42,50 € 

280 m² parcelle 21 : rue 
de Linkebeek 

perceel 21 : 
Linkebeeksraat 

70,00 € 0% 70,00 € 0% 70,00 € 

150 m² parcelle 22 : rue 
de Linkebeek 

perceel 22 : 
Likebeekstraat 

37,50 € 0% 37,50 € 0% 37,50 € 

130 m² parcelle 23 : rue 
de Linkebeek 

perceel 23 
:Linkebeekstraat 

32,50 € 0% 32,50 € 0% 32,50 € 

130 m² parcelle 24 : rue 
de Linkebeek 

perceel 24 
:Linkebeekstraat  

32,50 € 0% 32,50 € 0% 32,50 € 

100 m² parcelle 25 : rue 
de Linkebeek 

perceel 25 : 
Linkebeekstraat 

25,00 € 0% 25,00 € 0% 25,00 € 

Avenue Dolez Dolezlaan 2.407 m² CENTRE D'ETUDE 
ET PROMOTION 

DES VINS DE 
QUALITE, 

angle Saint-
Job/Dolez 

CENTRE D'ETUDE ET 
PROMOTION DES 
VINS DE QUALITE, 

Sint-Job/Dolez 

302,06 € 10% 332,27 € 3.4% 343,56 € 

Rue de Percke de Perckstraat   terrain rue de 
Percke 

grond Perckestraat 1.405,48 € 10% 1.546,03 € 3.4% 1.598,59 € 

Bac de culture 
Chaussée de 

Neerstalle 

Neerstallesestee
nweg - Cultuur 
Tank 

1 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

2 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 
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3 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

4 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

5 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

6 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

11 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

12 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

13 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

14 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

15 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

15 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

16 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

17 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

18 bac potager 
chaussée de 
Neerstalle 

moestuin, 
Neerstallesteenweg 

10,00 € 0% 10,00 € 0% 10,00 € 

      
B. PERMISSIONS 

DE VOIRIE  

B. 
WEGVERGUNNINGE

N  
      

  0,00 € 

Avenue d'Orbaix 
13 

Orbaixlaan 13    avenue d'Orbaix  Orbaixlaan  0,00 € 10% 0,00 € 3,4% 0,00 € 

Rue Geleytsbeek 
270 

Geleytsbeekstraa
t 270 

  chaussée de 
Saint-Job/rue 
Geleytsbeek 

Sint-
Job/Geleytsbeekstraa

t 

60,31 € 10% 66,34 € 3,4% 68,60 € 

Rue Professeur 
Hustin 54,76 

Professeur 
Hustinstraat 
54,76 

  rue professeur 
Hustin 

professor 
Hustinstraat 

46,87 € 10% 51,56 € 3,4% 53,31 € 

TOTAL TERRAINS 
TOTAAL 
GRONDEN 

      3.089,72 €   3.271,20 € 
  

3.339,06 € 
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C. IMMEUBLES 

BATIS HORS 
LOGEMENTS  

C. BEBOUWDE 
GOEDEREN BUITEN 

WONINGEN 
      

    

Avenue 
W.Churchill 159 

W.Churchilllaan 
159 

 LES CAILLOUX, av. 
W. Churchill 159, 

1180 

LES CAILLOUX, 
Winston 

Churchilllaan 159, 
1180 

9.565,07 € 10% 10.521,58 € 3,4% 10.879,31 € 

Centre de santé, 
chaussée 
d'Alsemberg 883 

Gezondheidcentr
umAlsembersest
eenweg 883 

 « GRANDIR EN 
SANTE »/ONE, 

chaussée 
d'Alsemberg 883, 

1180 

« GRANDIR EN 
SANTE »/ONE 

Alsembergsesteenwe
g 883 - 1180 Ukkel 

3.315,90 € 10% 3.647,49 € 3,4% 3.771,50 € 

Rue Roberts 
Jones 25 

Roberts 
Jonesstraat 25 

 C.A.D., école 
supérieure, rue 

Robert Jones 25, 
1180 

C.A.D., Hogere 
school, Robert 

Jonesstraat 25 1180 

71.327,36 € 10% 78.460,10 € 3,4% 81.127,74 € 

Pavillon Louis XV Paviljoen 
Lodewijk XV 

 Pavillon Louis XV,  
av. Wolvendael 

44, 1180 

Paviljoen Lodewijk 
XV, Wolvendaellaan 

44, 1180 

11.581,23 € 0% 5.000,00 € 0,0% 18.000,00 € 

rue de Stalle    Coffee Corner - 
CAU - rue de 

Stalle 77 

Coffee Corner - ACU - 
Stallestraat 77 

5.000,00 € 0% 6.000,00 € 0,0% 6.000,00 € 

Angle Homère 
Goossens-Parvis 
Saint-Pierre 

Hoek Homère 
Goossens en 
Sint-
Pietersvoorplein 

 JUSTICE DE PAIX 
du Canton 

d'Uccle, Parvis 
Saint-Pierre  26, 

1180 

VREDERECHT Ukkel, 
Sint-Pietersvoorplein 

26, 1180 

2.226,95 € 10% 2.449,65 € 3,4% 2.532,94 € 

Moulin du 
Nekkersgat 
Rue 
Keyenbempt, 66 

Nekkersgat 
Molen 

 LE MOULIN DU 
NEKKERSGAT 

asbl,  rue 
Keyenbempt 66, 

1180 (lot 3) 

NEKKERSGAT MOLEN 
bvba (partij 3), 

Keyenbemptstraat 
66, 1180 

2.754,69 € 10% 3.030,16 € 3,4% 3.133,19 € 

Avenue Paul 
Stroobant 43 

   ECOLE LA CIME - 
ENSEMBLE EN 

CHEMIN 

  0,00 € 10% 0,00 € 3,4% 0,00 € 

Avenue Paul 
Stroobant 43 

Paul 
Stroobantlaan 43 

  DRUMS HIGH 
SCHOOL a.s.b.l, 

Chaussée de 
Waterloo 757, 

1180 

DRUMS HIGH 
SCHOOL v.z.w, 

Waterloosesteenweg 
757, 1180 

2.756,09 € 10% 3.031,70 € 3,4% 3.134,78 € 

TOTAL 
IMMEUBLES 

TOTAAL 
BEBOUWDE 
GOEDEREN 

      108.527,29 €   112.140,68 € 
  

128.579,46 € 

                   

      
D. PANNEAUX 
PUBLICITAIRES 

D. 
PUBLICITEITSPANELE

N 
      

    

Rue de l'Etoile Sterstraat   CLEAR CHANNEL 
BELGIUM S.A., 
Boulevard de la 
Plaine 5, 1050 

Ixelles 

CLEAR CHANNEL 
BELGIUM N.V., 

Pleinlaan 5, 1050 
Elsene 

2.510,27 € 10% 2.761,30 € 3,4% 2.855,18 € 

Rue de Stalle 24 Stallestraat 24   CLEAR CHANNEL 
BELGIUM S.A., 
Boulevard de la 
Plaine 5, 1050 

Ixelles 

CLEAR CHANNEL 
BELGIUM N.V., 

Pleinlaan 5, 1050 
Elsene 

42.071,11 € 10% 46.278,22 € 3,4% 47.851,68 € 

Rue du Bourdon. Horzelstraat   BELGIAN POSTERS 
S.A., Rue des 

Chrysanthèmes 
18 B 3  1020 

Laeken 

BELGIAN POSTERS 
N.V., 

Chrysantenstraat, 18 
B3  1020 Laeken 

4.011,56 € 10% 4.412,72 € 3,4% 4.562,75 € 

Rue M. Depage M. Depagestraat   BELGIAN POSTERS 
S.A., Rue des 

Chrysanthèmes 
18 B 3  1020 

Laeken 

BELGIAN POSTERS 
N.V., 

Chrysantenstraat, 18 
B3  1020 Laeken 

1.015,74 € 10% 1.117,31 € 3,4% 1.155,30 € 
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Angle rue 
Zandbeek/chée 
d'Alsemberg 

Hoek 
Zandbeekstraat 
/Alsembergseste
enweg 

  CLEAR CHANNEL 
BELGIUM S.A., 
Boulevard de la 
Plaine 5, 1050 

Ixelles 

CLEAR CHANNEL 
BELGIUM N.V., 

Pleinlaan 5, 1050 
Elsene 

0,00 € 10% 0,00 € 3,4% 0,00 € 

Angle rues E. 
Cavell/ R. Jones 

Hoek E. 
Cavellstraat/ R. 
Jones 

  BELGIAN POSTERS 
S.A., Rue des 

Chrysanthèmes 
18 B 3  1020 

Laeken 

BELGIAN POSTERS 
N.V., 

Chrysantenstraat, 18 
B3  1020 Laeken 

6.114,29 € 10% 6.725,72 € 3,4% 6.954,39 € 

TOTAL 
PANNEAUX 
PUBLICITAIRES 

TOTAAL 
PUBLICITEITSPA
NELEN 

      55.722,97 €   61.295,27 € 

  

63.379,30 € 

                   

      
E. CERCLES 
SPORTIFS 

E. SPORTKRINGEN       
    

A. TERRAINS A. GRONDEN                 

Complexe Sportif 
NEERSTALLE 

Sportcomplex 
NEERSTALLE 

  ROYAL UCCLE 
SPORT, chaussée 
de Ruisbroek 18, 

1180 

ROYAL UCCLE SPORT, 
Ruisbroeksesteenweg 

18, 1180 

14.030,30 € 10% 15.433,33 € 3,4% 15.958,06 € 

Rue Robert Scott 
14 

Robert 
Scottstraat 14 

  PETANQUE UCCLE 
CENTRE, rue 

Robert Scott 14, 
1180 

PETANQUE UCCLE 
CENTRE, Robert 

Scottstraat 14, 1180 

1.123,88 € 10% 1.236,27 € 3,4% 1.278,30 € 

Rue Zwartebeek 
21 

Zwartebeekstraa
t 21 

  PETANQUE UCCLE 
STALLE, rue 

Zwartebeek 21, 
1180 

PETANQUE UCCLE 
STALLE, 

Zwartebeekstraat 21, 
1180 

60,00 € 10% 66,00 € 3,4% 68,24 € 

Chaussée de 
Neerstalle 

Neerstallesteen
weg 

  PETANQUE UCCLE 
STALLE, rue 

Zwartebeek 21, 
1180 

PETANQUE UCCLE 
STALLE, 

Zwartebeekstraat 21 
1180 

88,56 € 10% 97,42 € 3,4% 100,73 € 

B. BATIMENTS B. GEBOUWEN             3,4% 0,00 € 

Rue Edith Cavell, 
92 

Edith 
Cavellstraat, 92 

 TENNIS CLUB 
UCCLE 

CHURCHILL, rue 
Edith Cavell 92 

1180 

TENNIS CLUB UCCLE 
CHURCHILL, Edith 

Cavellstraat 92 1180 

6.365,40 € 10% 7.001,94 € 3,4% 7.240,01 € 

Avenue 
d'Hougoumont 
14 

Hougoumontlaan 
14 

 ROYAL 
WELLINGTON 

T.H.C., av. 
d'Hougoumont 

14, 1180 

ROYAL WELLINGTON 
T.H.C., 

Hougoumontlaan 14, 
1180 

41.577,89 € 10% 45.735,68 € 3,4% 47.290,69 € 

TOTAL CERCLES 
SPORTIFS 

TOTAAL 
SPORTKRINGEN 

      63.246,03 €  69.570,64 € 
  

71.936,03 € 

                  

    n° 
F. 

EMPLACEMENTS 
DE PARKING 

F. 
PARKINGPLAATSEN 

      
    

                   

Parking St-Pierre  
Rue du Doyenné 
63 

Sint-Pieter 
parking 
Dekenijstraat 63 

1 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

2 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

3 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

4 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

5 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

6 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

7 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 
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8 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

9 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

10 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

11 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

12 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

13 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

14 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

15 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

16 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

17 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

18 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

19 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

20 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

21 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        1.337,83 € 

22 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

23 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

24 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

24 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

25 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

26 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

27 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

28 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

29 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

30 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

31 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

32 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

33 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

34 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

35 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

36 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

37 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

39 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

40A parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

40B parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 
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41 parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

A parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre  

        0,00 € 

B parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

        0,00 € 

C parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre  

        0,00 € 

D parking Saint-
Pierre 

parkeerplaat Saint-
Pierre 

30.208,02 €   15.984,06 €   0,00 € 

Box de garage 
Avenue du Fort-
Jaco, 22 

Garage 
Fort-Jacolaan 22 

1 garage Fort-Jaco garage Fort-Jaco 1.306,31 € 10% 1.436,94 € 3,4% 1.485,80 € 

    2 garage Fort-Jaco garage Fort-Jaco 1.306,31 € 10% 1.436,94 € 3,4% 1.485,80 € 

    3 garage Fort-Jaco garage Fort-Jaco 1.038,24 € 10% 1.142,06 € 3,4% 1.180,89 € 

TOTAL PARKING 
TOTAAL 
PARKING 

      33.858,88 €   20.000,00 € 
  

30.909,09 € 

              

      

G. LOGEMENTS 
PROCURANT DES 

REVENUS 
LOCATIFS 

G. WONINGEN DIE 
LOKATIEVE 
INKOMENS 

OPBRENGEN 

      

    

Moulin du 
Nekkersgat 

Nekkersgatmole
n 

  Moulin du 
Nekkersgat, rue 
Keyenbempt 66, 

1180 (lot 1) 

Molen van 
Nekkersgat, 

Keyenbemptstraat 
66, 1180 (lot 1) 

6.844,36 € 10% 7.528,80 € 3,4% 7.784,78 € 

      Moulin du 
Nekkersgat, rue 

Keyenbempt 66/2 
1180 (lot 2) - à 

partir du 
1/09/2018 

Molen van 
Nekkersgat, 

Keyenbemptstraat, 
66/2  1180 (lot 2) 
vanaf  1/09/2018 

4.855,15 € 10% 5.340,67 € 3,4% 5.522,25 € 

Avenue Montjoie 
173 (maison 
parc) 

Montjoielaan 
173 (huis park) 

  logement avenue 
Montjoie 173, 

1180 

woning, 
Montjoielaan 173, 

1180 

12.771,71 € 10% 14.048,88 € 3,4% 14.526,54 € 

Place Homère 
Goossens 2 
(transit) 

Homère 
Goossensplein 2 
(transit) 

1er étage A.I.S.U., rue 
Beeckman, 89, 

1180 

SWU, 
Beeckmanstraat 89, 

1180 

7.486,35 € 10% 8.234,99 € 3,4% 8.514,98 € 

  Homère 
Goossensplein 2 
(transit) 

2ème étage A.I.S.U., rue 
Beeckman, 89, 

1180 

SWU, 
Beeckmanstraat 89, 

1180 

7.486,35 € 10% 8.234,99 € 3,4% 8.514,98 € 

Rue 
Vanderkindere, 
383/2 (transit) 

Vanderkinderestr
aat 383/2 
(transit) 

  A.I.S.U., rue 
Beeckman, 89, 

1180 

SWU, 
Beeckmanstraat 89, 

1180 

7.486,35 € 10% 8.234,99 € 3,4% 8.514,98 € 

Rue du Doyenné 
63 (appartement 
étage) 

Dekenijstraat 63 
(appartement 
verdieping) 

  logement, rue du 
Doyenné 63, 1180 

Dekenijstraat, 63, 
1180 

11.826,91 € 10% 13.009,60 €   0,00 € 

Avenue du Fort-
Jaco 22 

Fort-Jacolaan 22   logement avenue 
du Fort-Jaco, 
22/32 1180 

woningI, Fort-
Jacolaan 22/32 1180 

10.258,80 € 10% 11.284,68 € 3,4% 11.668,36 € 

      logement, avenue 
du Fort-Jaco, 
22/31 1180 

woning, Fort-
Jacolaan 22/31 1180 

11.009,85 € 10% 12.110,84 € 3,4% 12.522,61 € 

      logement, avenue 
du Fort-Jaco, 
22/21 1180 

woning, Fort-
Jacolaan 22/21 1180 

10.943,35 € 10% 12.037,69 € 3,4% 12.446,97 € 

      logement, avenue 
du Fort-Jaco, 
22/41 1180 

woning, Fort-
Jacolaan 22/41 1180 

13.021,06 € 10% 14.323,17 € 3,4% 14.810,16 € 

      logement, avenue 
du Fort-Jaco, 
22/42 1180 

woning, Fort-
Jacolaan 22/42 1180 

9.010,86 € 10% 9.911,95 € 3,4% 10.248,96 € 

TOTAL 
LOGEMENTS 

TOTAAL 
WONINGEN 

      113.001,10 €   124.301,25 € 
  

115.075,57 € 



 
57 

B1. A-B TABLEAUX DU PERSONNEL 

 

 

 

Situation au / Toestand op : 30-06-23

Unités

Aantal 

personen

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

NIVEAU A 62 32 29,8 0 0 16 14,8 16 15 14 12 18 17,8

A11 2 2 1 1 1 1 0 2 1

A10 1 1 1 1 1 1 1

A9 1 1 1 1 1 1 1

A8

A7 5 4 4 2 2 2 2 1 1 3 3

A6 8 5 5 3 3 2 2 1 1 4 4

A5 11 5 5 4 4 1 1 3 3 2 2

A4 19 9 8,8 3 2,8 6 6 4 4 5 4,8

A3

A2

A1 15 5 4 3 2 2 2 3 2 2 2

NIVEAU B 82,5 40 35,95 1 0,5 25 21,55 15 14,4 12 10,4 28 25,55

B4-5 21 12 10,3 9 7,5 3 2,8 5 4,4 7 5,9

B1-3 61,5 28 25,65 1 0,5 16 14,05 12 11,6 7 6 21 19,65

NIVEAU C 163,43 69 51,43 8 7,7 49 36,33 20 15,1 28 21,8 41 29,63

C4-5 28 15 11,9 3 3 6 5,1 9 6,8 5 3,8 10 8,1

C1-3 135,43 54 39,53 5 4,7 43 31,23 11 8,3 23 18 31 21,53

NIVEAU D 214,09 123 106,79 3 2,75 27 20,09 96 86,7 41 33,6 82 73,19

D4-5 29 24 22,5 1 1 7 5,9 17 16,6 8 7 16 15,5

D1-3 185,09 99 84,29 2 1,75 20 14,19 79 70,1 33 26,6 66 57,69

NIVEAU E 127,04 26 23,24 5 5 1 0,04 25 23,2 15 13,4 11 9,84

E4-5 4

E1-3 123,04 26 23,24 5 5 1 0,04 25 23,2 15 13,4 11 9,84

TOTAL GENERAL

ALGEMEEN TOTAAL
649,06 290 247,21 17 15,95 118 92,81 172 154,4 110 91,2 180 156,01

 Hors Région BXL

Buiten Brussels Gewest

PERSONNEL STATUTAIRE

STATUTAIR PERSONEEL

Fonction

Functie

Cadre

Kader

Effectif

Effectief

Dont en disponibilité

(inclus dans "Effectif")

In disponibiliteit

(zijn in "Effectief" inbegrepen)

Genre

Geslacht

Domicile

Woonplaats

F/V M/M
Région BXL

Brussels Gewest
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Situation au / Toestand op : 30-06-23

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

Unités

Aantal 

personen

ETP

VTE

NIVEAU A 0 0 1 1 73 62,7 42 35,8 32 27,9 53 45 21 18,7

A11

A10

A9

A8

A7 2 2 1 1 1 1 2 2

A6 1 1 1 1 1 1

A5

A4 8 5,9 3 1,9 5 4 3 2 5 3,9

A3

A2

A1 1 1 62 53,8 38 32,9 25 21,9 48 41 15 13,8

NIVEAU B 0 0 0 0 95 84,36 60 52,6 35 31,76 54 48,86 41 35,5

B4-5 4 4 2 2 2 2 2 2 2 2

B1-3 91 80,36 58 50,6 33 29,76 52 46,86 39 33,5

NIVEAU C 14 7,5 46 36,2 246 205,85 230 187,15 76 62,4 170 136,5 136 113,05

C4-5 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1

C1-3 14 7,5 46 36,2 244 203,85 229 186,15 75 61,4 169 135,5 135 112,05

NIVEAU D 0 0 14 10,59 136 97,81 102 65,8 48 42,6 95 69,12 55 39,28

D4-5 1 1 1 1 1 1

D1-3 14 10,59 135 96,81 102 65,8 47 41,6 94 68,12 55 39,28

NIVEAU E 0 0 61 54 189 157,72 132 106,92 118 104,8 170 146,05 80 65,67

E4-5

E1-3 61 54 189 157,72 132 106,92 118 104,8 170 146,05 80 65,67

TOTAL GENERAL

ALGEMEEN TOTAAL
14 7,5 122 101,79 739 608,44 566 448,27 309 269,46 542 445,53 333 272,2

Fonction

Functie

PERSONNEL CONTRACTUEL

CONTRACTUEEL PERSONEEL

Effectif

Effectief

Genre

Geslacht

Domicile

Woonplaats

ACS

GESCO's

Hors Région BXL

Buiten Brussels Gewest

Autres contractuels 

subventionnés

Andere gesubsidieerde 

Contractuels à charge de la 

commune

Contractuelen ten laste 

F/V M/M
Région BXL

Brussels Gewest
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B2. SEC 

 

 

Begrotingskrediet

Crédit budgétaire

Vastleggingen

Engagements

Aanrekeningen

Imputations

Verhouding 

aanrekeningen / 

begrotingskrediet

Rapport imputations / 

crédit budgétaire

Verhouding 

aanrekeningen / 

vastleggingen

Rapport imputations / 

engagements

Begrotingskrediet

Crédit budgétaire

Vastleggingen

Engagements

Aanrekeningen

Imputations

Verhouding 

aanrekeningen / 

begrotingskrediet

Rapport imputations / 

crédit budgétaire

Verhouding 

aanrekeningen / 

vastleggingen

Rapport imputations / 

engagements

Begrotingskrediet

Crédit budgétaire

Vastleggingen

Engagements

Aanrekeningen

Imputations

Verhouding 

aanrekeningen / 

begrotingskrediet

Rapport imputations / 

crédit budgétaire

Verhouding 

aanrekeningen / 

vastleggingen

Rapport imputations / 

engagements

Gewone

Ordinaire 152.227.333,23 149.210.667,16 146.657.062,85 96,34% 98,29% 157.693.531,89 160.603.831,79 157.243.872,66 99,71% 97,91% 166.999.165,05 172.425.202,93 170.122.507,56 101,87% 98,66%

Gew one uitgaven personeel

Dépenses ordinaires personnel 84.262.462,00 84.227.322,02 84.226.958,36 99,96% 100,00% 89.393.886,65 91.568.877,22 90.854.663,25 101,63% 99,22% 93.943.514,08 97.136.520,94 97.625.759,47 103,92% 100,50%

Gew one uitgaven w erkingskosten

Dépenses ordinaires fonctionnement 16.548.744,35 13.378.528,96 11.531.999,23 69,69% 86,20% 16.887.381,91 16.305.165,10 14.496.247,17 85,84% 88,91% 17.678.587,95 17.112.312,37 16.049.519,75 90,79% 93,79%

Gew one uitgaven overdrachten

Dépenses ordinaires transferts 38.857.106,79 39.239.010,16 38.532.800,24 99,17% 98,20% 40.318.225,19 41.734.018,06 40.896.948,83 101,44% 97,99% 43.054.418,54 46.019.539,48 44.290.557,26 102,87% 96,24%

Gew one uitgaven schuld

Dépenses ordinaires dette 12.559.020,09 12.365.806,02 12.365.305,02 98,46% 100,00% 11.094.038,14 10.995.771,41 10.996.013,41 99,12% 100,00% 12.322.644,48 12.156.830,14 12.156.671,08 98,65% 100,00%
Buitengewone

Extraordinaire 29.598.494,51 18.721.768,88 28.588.441,79 96,59% 152,70% 31.934.420,00 21.956.114,92 20.617.035,83 64,56% 93,90% 35.834.550,00 19.566.008,85 26.201.115,76 73,12% 133,91%

Buitengew one investeringen

Dépenses extraordinaires 

investissements 29.334.824,51 18.499.924,40 28.139.747,61 95,93% 152,11% 30.365.420,00 21.762.066,44 20.422.487,35 67,26% 93,84% 35.620.750,00 18.485.640,36 24.764.432,36 69,52% 133,97%

Buitengew one overdrachten

Dépenses extraordinaires transferts 263.670,00 221.844,48 228.144,48 86,53% 102,84% 169.000,00 194.048,48 194.548,48 115,12% 100,26% 213.800,00 268.758,45 159.986,77 74,83% 59,53%

Buitengew one schuld

Dépenses extraordinaire dette 0,00 0,00 220.549,70 - - 1.400.000,00 0,00 0,00 0,00% - 0,00 811.610,04 1.276.696,63 - 157,30%

2020

Begrotingskrediet

Crédit budgétaire

Netto vastgestelde rechten

Droits constatés nets

Verhouding netto 

vastgestelde rechten / 

begrotingskrediet

Rapport droits constatés 

nets / crédit budgétaire

Begrotingskrediet

Crédit budgétaire

Netto vastgestelde 

rechten

Droits constatés nets

Verhouding netto 

vastgestelde rechten / 

begrotingskrediet

Rapport droits constatés 

nets / crédit budgétaire

Begrotingskrediet

Crédit budgétaire

Netto vastgestelde rechten

Droits constatés nets

Verhouding netto 

vastgestelde rechten / 

begrotingskrediet

Rapport droits 

constatés nets / crédit 

budgétaire

Gewone

Ordinaire 158.527.991,28 153.025.536,27 96,53% 162.356.483,47 167.348.778,40 103,07% 169.487.129,31 174.535.726,82 102,98%

Gew one ontvangsten prestaties

Recettes ordinaires prestations 9.721.600,28 7.834.623,42 80,59% 9.817.828,57 9.782.025,67 99,64% 10.571.428,18 10.447.246,97 98,83%
Gew one ontvangsten overdrachten

Recettes ordinaires transferts

144.676.508,95 140.950.937,72 97,42% 148.356.584,85 153.267.634,58 103,31% 154.903.765,41 160.056.860,77 103,33%

Gew one ontvangsten schuld

Recettes ordinaires dette 4.129.882,05 4.239.975,13 102,67% 4.182.070,05 4.299.118,15 102,80% 4.011.935,72 4.031.619,08 100,49%
Buitengewone

Extraordinaire 18.687.359,00 2.165.367,96 11,59% 29.086.080,00 32.266.554,64 110,93% 35.051.870,00 8.036.773,83 22,93%

Buitengew one ontvangsten 

overdrachten

Recettes extraordinaires transferts 5.477.559,00 2.122.188,53 38,74% 5.397.820,00 4.187.338,19 77,57% 9.421.285,00 4.136.333,83 43,90%

Buitengew one ontvangsten schuld

Recettes extraordinaires dette 13.207.800,00 0,00 0,00% 21.458.260,00 27.911.448,45 130,07% 25.030.585,00 364.440,00 1,46%

Buitengew one ontvangsten 

investeringen

Recettes extraordinaires 

investissements 2.000,00 43.179,43 2158,97% 2.230.000,00 167.768,00 7,52% 600.000,00 3.536.000,00 589,33%

Begrotingskrediet = initiële begroting

Vastleggingen = van het eigen dienstjaar

Aanrekeningen = alle dienstjaren

Netto vastgestelde rechten = van het eigen dienstjaar

Crédit budgétaire = au budget initial

Engagements = de l'exercice propre

Imputations = tous les exercices confondus

Droits constatés nets = de l'exercice propre

2020 2021 2022

2021 2022
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ESR 2010 : Tabel met ramingen inzake buitengewone investeringsuitgaven

SEC 2010 : Tableau prévisonnel en matière de dépenses extraordinaires d'investissement

A B C D E F G

Econ. Code

Code écon

Voorgaande dienstjaren

Exercices antérieurs

Lopend dienstjaar

Exercice en cours

Begrotingsraming

Prévision budget

Totaal aanrek.

Total imput

N-1 (saldo vastleggingen)

(solde engagements)

N-1 (geraamde 

aanrekeningen)

(imputations prév)

N (geraamde 

vastleggingen)

(engagements prév)

N (geraamde 

aanrekeningen)

(imputations prév)

Begroting = EG 91

Budget = CT 91

N+1 (aanrekeningen)

(imputations) B+D+F

Onwaarden

Non-valeurs 0,00 0,00 22.500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70- 0,00 0,00 22.500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Terreinen en gebouwen

Terrains et bâtiments 9.913.469,45 4.901.340,99 6.656.122,34 1.034.248,81 22.524.860,48 17.587.411,06 23.523.000,86

Aankopen

Achats 71- 659.000,00 0,00 0,00 0,00 107.050,00 83.584,64 83.584,64

721 0,00 0,00 70.699,40 24.139,50 695.000,00 542.656,00 566.795,50

Oprichtingswerken

Constructions 722 2.709.793,72 1.516.687,10 1.788.542,74 309.376,74 1.250.000,00 976.000,00 2.802.063,84

Aanpassingswerken

Aménagement 723 1.053.212,51 847.826,14 43.130,66 18.511,10 11.114.000,00 8.677.811,20 9.544.148,44

Onderhoud

Maintenance 724 2.774.458,78 1.396.568,64 1.439.312,13 510.819,00 7.464.810,48 5.828.524,02 7.735.911,66

725 2.717.004,44 1.140.259,11 3.314.437,41 171.402,47 1.894.000,00 1.478.835,20 2.790.496,78

Wegennet

Voirie 14.203.689,03 4.883.771,75 4.446.257,84 668.278,54 13.720.000,00 10.712.576,00 16.264.626,29

731 12.300.205,73 4.765.460,93 2.187.462,26 659.905,77 10.360.000,00 8.089.088,00 13.514.454,70

732 1.803.483,30 118.310,82 2.150.387,23 8.372,77 3.235.000,00 2.525.888,00 2.652.571,59

734 0,00 0,00 0,00 0,00 90.000,00 70.272,00 70.272,00

735 100.000,00 0,00 108.408,35 0,00 35.000,00 27.328,00 27.328,00

Andere

Autres 4.726.974,01 2.082.900,81 1.820.008,48 491.749,57 4.315.850,00 3.369.815,68 5.944.466,06

74- 4.726.974,01 2.082.900,81 1.820.008,48 491.749,57 4.315.850,00 3.369.815,68 5.944.466,06

TOTAAL 

TOTAL 28.844.132,49 11.868.013,55 12.944.888,66 2.194.276,92 40.560.710,48 31.669.802,74 45.732.093,21

Kolom A : geraamd bedrag op 31.12.23 van de overgedragen kredieten van de rekening 2022 (alle dienstjaren samen) en die niet worden aangerekend in 2023.

Kolom B : bedrag van de aanrekeningen voorzien in het begrotingsjaar 2023 met betrekking tot het geraamd bedrag van vastleggingen van de voorgaande dienstjaren die openstaan op 31.12.22. 

Kolom C : geraamd bedrag op 31.12.23 van vastleggingen 2023 die niet worden aangerekend bij het afsluiten van het dienstjaar.

Kolom D : bedrag van de aanrekeningen voorzien in het begrotingsjaar 2024 met betrekking tot het geraamd bedrag van vastgelegde kredieten in het lopend dienstjaar en die niet afgesloten zijn op 31.12.23.

Kolom E : begrotingsraming voor het dienstjaar 2024.

Kolom F : vooruitzichten van aanrekening van begrotingsartikels 2024 die tijdens datzelfde dienstjaar vastgelegd worden.

Kolom G : het betreft het totale bedrag van de aanrekeningen voorzien in 2024 wat ook het oorspronkelijk dienstjaar van de vastleggingen is of, met andere woorden, het totaal van de kolommen B, D en F.

Colonne A : montant prévisionnel au 31.12.23 des crédits reportés du compte 2022 (tous exercices confondus) et qui ne seront pas imputés en 2023.

Colonne B : montant des imputations prévues lors de l’exercice budgétaire 2024 et portant sur le montant prévisionnel des engagements  des exercices antérieurs  restant ouverts au 31.12.23. 

Colonne C : montant  prévisionnel au 31.12.23 des  engagements 2023 qui ne seront pas imputés à la clôture de l’exercice.

Colonne D : Montant des imputations prévues lors de l’exercice 2024 et portant sur le montant  prévisionnel des crédits engagés lors de l’exercice en cours et non clôturés au 31.12.23.

Colonne E : prévision budgétaire de l’exercice 2024.

Colonne F : prévisions d’imputation des articles budgétaires 2024 qui seront engagés lors de ce même exercice.

Colonne G : il s’agit du montant total des imputations prévues en 2024 quelque soit l’exercice d’origine des engagements ou, en d’autres termes, du total des colonnes B, D et F.
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Commune/Gemeente : Uccle / Ukkel

Présentatie ESR van begroting 2024

Présentation SEC du budget 2024

Gewone dienst

Service ordinaire
2024

in €

Ontvangsten

Recettes 196.141.833,10

60
Prestatie

Prestations 9.316.397,75

61
Overdracht

Transferts 182.902.537,62

62
Schuld

Dette 3.922.897,73

Uitgaven

Dépenses 190.497.133,26

70
Personeel

Personnel 112.063.984,62

71
Werking

Fonctionnement 17.437.220,15

72
Overdracht

Transferts 49.817.040,20

7X
Schuld

Dette 11.178.888,28

Saldo gewone

Solde ordinaire
A

5.644.699,85

Buitengewone dienst

Service extraordinaire
2024

in €

Ontvangsten

Recettes 4.359.270,53

80
Overdracht

Transferts 4.359.270,53

81
Investeringen

Investissements 0,00

Uitgaven

Dépenses 46.180.093,21

90
Overdracht

Transferts 448.000,00

91 (cfr tabel aanrekeningen)

91 (cf. tableau imputations)

Investeringen

Investissements
45.732.093,21

Saldo buitengewone

Solde extraordinaire B

-41.820.822,68

Aflossingen schuld

Amortissement dette 7.976.450,89

911-01 7.976.450,89

911-03

911-06

Totaal aflossingen

Total amortissements
C

7.976.450,89

Saldo ESR

Solde SEC (A+B)+C -28.199.671,95

Gewone dienst

Ontvangsten - Netto vastgestelde rechten 

Uitgaven - Voorziene aanrekeningen van de uitgaven met inbegrip van de overgedragen bedragen volgens de analyse uitgevoerd in bijlage B3

Buitengewone dienst

Subsidieontvangsten - Totalisatiecode 80

Dit bedrag zal worden aangepast in functie van de eventuele uitvoering van het investeringsprogramma 2024 en van de verschillende projecten

Het bedrag hernomen onder de totalisatiecode 91 is het eindresultaat van de kolom G van de tabel van de aanrekeningen

Service ordinaire

Recettes - Droits constatés nets 

Dépenses - Prévisions d'imputation des dépenses en ce compris les reports selon l'analyse éffectuée dans l'annexe B3

Service extraordinaire

Recettes de subside - Code totalisateur 80

Ce montant sera adapté en fonction des hypothèses de réalisation du programme d'investissement 2024 et des différents projets

Le montant repris sous le code totalisateur 91 est le résultat final de la colonne G du tableau d'imputations 

Gelieve het format van deze bijlage precies te volgen aub.

Veuillez svp respecter scrupuleusement le format de l'annexe.
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B5. GENDER BUDGETING  
 

I. INTRODUCTION 

Le budget sensible au genre est l’outil incontournable, pour mettre en place une 
stratégie gendermainstreaming (une stratégie qui vise à intégrer une approche de 
genre dans tous les processus organisationnels d’une institution afin de lutter contre 
les inégalités entre les femmes et les hommes). C’est un outil élaboré par des 
expert(e)s de grandes institutions internationales telles que les Nations Unies, l’Union 
européenne, etc. Ensuite, elle a été intégrée dans les politiques du gouvernement 
fédéral par la mise en vigueur de la loi du 12 janvier 2007, "loi gender mainsteaming". 
Depuis 2020, l'Administration Communale a intégré cette stratégie afin d'étendre sa 
politique de lutte contre les inégalités femmes-hommes dans l'ensemble des 
services communaux. 

Cependant, la rédaction du budget sensible au genre n’est pas un objectif en soi, mais 
un outil d'analyse qui permet aux agent(e)s d’analyser les futurs actions et projets de 
leur service avec des lunettes de genre.  Ainsi un travail de réflexion, d'analyse et de 
recherches de données est réalisé par les agents, suite à la rédaction du budget 
sensible au genre, afin de rendre les projets et actions entrepris plus équitables pour 
tous et toutes. 

 

II. QUELQUES RAPPELS ET DEFINITIONS 

Genre : est un concept qui met en évidence toutes les inégalités entre les femmes et 
les hommes. Celles-ci n’étant pas basées sur les différences biologiques mais 
basées sur une construction culturelle et sociale qui définit les rôles et les 
responsabilités des femmes et des hommes, dans une société. Ainsi, les rôles dits 
féminins et masculins ne sont pas définis par le sexe, mais peuvent évoluer sans 
cesse, selon les situation économiques, culturelles et sociales.  

Gendermainstreaming : est une stratégie qui vise à intégrer une approche de genre 
dans tous les processus organisationnels d’une institution afin que l’égalité femmes-
hommes soit incorporée.  

Genderbudgeting : se traduit par la budgétisation sensible au genre. C’est une 
procédure qui vise à intégrer la dimension de genre dans le processus budgétaire. Le 
BSG est aussi une approche préventive. En effet, au lieu de prendre des mesures 
spécifiques pour remédier aux inégalités constatées dans un domaine particulier 
(projets du service égalité des chances et des genres), on demande à toutes les 
personnes impliquées dans la préparation et la définition des politiques budgétaires 
de tenir compte de l’égalité afin d’éviter l’émergence ou le renforcement d’inégalités 
entre les femmes et les hommes (gender mainstreaming). 

Egalité des genres : principe selon lequel tout individu, en dépit de son genre doit 
pouvoir avoir les mêmes opportunités dans tous les domaines (vie quotidienne, 
professionnelle et citoyenne), car tous les êtres humains doivent pouvoir jouir des 
mêmes droits. 
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Pourquoi et Comment introduire le genre dans le budget de la commune ?  

Les finances publiques ont pour objectifs de financer des projets qui reflètent les 
valeurs et les ambitions de notre société. L’égalité entre les femmes et les hommes 
est une des valeurs nécessaires dans le maintien de notre démocratie. En ralliant les 
deux, nous pourront examiner dans quelle mesure les budgets impactent les 
inégalités entre les femmes et les hommes, ainsi qu’améliorer nos politiques de lutte.  
 

Il s’agit donc d’analyser : 

Les ressources (financements mis à disposition), 

Les activités (services prévus et mis à disposition), 

Les résultats (utilisation prévue et réelle des activités), 

Les effets (résultats prévus et réels par rapport aux objectifs politiques définis). 

 

En prenant en compte les égalités entre les femmes et les hommes, en posant les 
questions suivantes : 

Les ressources sont-elles adéquates pour réaliser l’égalité entre les femmes et les 
hommes ? 

Les activités sont-elles conçues pour être également adaptées aux femmes et aux 
hommes ? 

Les activités sont-elles adaptées pour réaliser l’égalité entre les femmes et les 
hommes ? 

Les résultats sont-ils répartis équitablement entre les femmes et les hommes ? 

Les résultats sont-ils adaptés pour atteindre l’objectif d’égalité entre les femmes et 
les hommes ? 

Les effets favorisent-ils l’égalité entre les femmes et les hommes ? 

 
Les réponses apportées à ces questions permettront d’établir une analyse de genre 
(rôles, facteurs d’influence, accès aux ressources et contrôle) ainsi que des 
stratégies pour favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes.  

 

Intégration du genre par la catégorisation des articles budgétaires  

L’intégration concrète du genre dans le budget communal vise à répartir les articles 
budgétaires en trois catégories.  

 

Catégorie 1 = neutre  

Les articles budgétaires de cette catégorie ne sont pas concernés par le genre.  
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Catégorie 2 = spécifique  

Ce sont des articles budgétaires qui servent à des actions spécifiques mises en place 
pour lutter contre une inégalité ou favoriser plus d’égalité. C’est le cas des articles 
du service Egalité des Chances et des Genres. 

Les articles de cette catégorie donnent lieu à une « note de genre », qui est une 
explication justifiant leur utilisation « spécifique », et permettant d’établir un 
document récapitulatif joint au budget. 

Dans le cadre de la stratégie de gendermainstreaming de la commune, la note de 
genre est utile, afin de mener une réflexion sur les moyens déployés par la commune 
pour promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes.  

 

Catégorie 3 = à genrer  

Ce sont des articles budgétaires qui ont été déterminés comme « genrables », car la 
réflexion et la mise en place d’actions positives est possible.  
Les services dont les articles sont repris dans cette catégorie, bénéficieront d’un 
accompagnement lors de la conception de leur projet, afin d’appliquer les 
recommandations. 

 

III. NOTE DE GENRE 

1. Réaménagement des cours de récréation 

722/741-51/    -  /40 Education 60.000 € 

La rénovation de la cour de récréation de l'école du Centre a été achevée en août 
2023. Des aménagements d'espaces maternelles et primaires ont été créés. Chaque 
espace sera divisé en 3 zones de taille + équivalente : 1 zone pour des jeux calmes, 1 
zone des jeux "ballon et course", 1 zone espace calme. Un des objectifs de cette 
configuration était de favoriser la coopération entre les filles et garçons, avec des 
jeux adaptés pour tous les âges, en supprimant les terrains de foot et de basket qui 
ne permettent pas à tous les enfants de profiter des espaces de jeux et pousser 
notamment les filles à rester en périphérie de la cour de récréation. La direction 
pourrait envisager de réaliser un questionnaire que les animateurs et surveillants 
devraient compléter pour obtenir une analyse qualitative des mesures prises, afin de 
créer un espace plus équitable.  

 

2. Animations Evras dans les écoles  

871/123-02/    -  /90 Familles – Crèches  950 € 

Des actions de sensibilisation seront organisées par le planning familial d’Uccle, pour 
expliquer les différences de genre et le respect de la différence. 
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3. Sensibilisations diverses pour lutter contre les discriminations   

849/124-48/    -  /16 Egalité des Chances et des Genres 25.175 € 

Outre le soutien à la monoparentalité, des ateliers de sensibilisation seront 
organisés, pour promouvoir l'égalité de genre et lutter contre les stéréotypes de 
genre, pour lutter contre l’homophobie et la transphobie.  

 

4. Subsides octroyés aux associations actives en matière d’égalité des genres 

849/332-02/    -  /16 Egalité des Chances et des Genres  10.000 € 

Des subsides seront octroyés pour des projets qui visent à lutter contre les 
discriminations et/ou promouvoir l’égalité de genre.  

 

5. Activité sportives - Boxe - honoraires des prestataires 

300/124-48/97 Prévention  3.000 € 

Afin de rendre cette activité plus inclusive, les besoins des filles ont été pris en 
compte en mettant en place des séances de boxe (ouvertes à tout le monde), avec 
une communication ciblée jeunes filles. Il y a une forte participation des jeunes filles. 
Ces séances ont permis à ces jeunes filles de davantage prendre confiance en elles 
même. Le prochain objectif est de réaliser des activités mixes, avec au préalable une 
sensibilisation auprès des jeunes sur les questions de genre (blagues sexistes, 
harcèlement sexiste, etc.) devrait être envisagée. 

 

6. Maux bleus (pièce de théâtre sur le thème des violences dans le couple) 

300/124-48/97 Prévention  3.000 € 

« Les maux bleus » est une pièce de théâtre qui met en lumière le vécu de femmes 
victimes de violence dans le couple. C'est une problématique sociétale qui a des 
conséquences sur toute la société, en dépit du fait qu'elle touche directement les 
femmes.   
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B6. ART. 60§7 
 Compte 2022

Rekening 2022

Budget modifié 2023

Gewijzigde begroting 2023

Budget 2024

Begroting 2024

Nombre annuel articles 60§7 par an (ETP)

Jaarlijks aantal art.6067 (VTE's)
88,50 116,70 112,50

dont art. 60§7 "économie sociale"

waaronder art. 60 § 7 "sociale economie" (VTE's)
25,25 26,70 28,00

Art. 60§7 mis à disposition de la commune (ETP)

Art. 60§7 ter beschikking van de gemeente (VTE)
2,25 1,50 1,50

Art. 60§7 mis à disposition du CPAS (ETP)

Art. 60§7 ter beschikking van het OCMW (VTE)
33,33 25,80 34,50

Rémunération du personnel art. 60§7

Bezoldiging van het personeel art. 60§7
3.908.881,03 5.742.185,00 5.695.605,00

Traitements (y compris pécule de vacances et allocation de fin d'année)

Wedde (met inbegrip van vakantiegeld en eindejaarspremie) 33350/05, 33490/21,11100/17, 11200/17
2.482.360,31 3.600.315,00 3.489.005,00

Cotisations patronales versées à l 'ONSSAPL

Werkgeversbijdragen gestort aan de RSZPPO
11300/17 611.043,83 976.380,00 1.006.920,00

Cotisations patronales non-versées à l 'ONSSAPL

Werkgeversbijdragen niet gestort aan de RSZPPO

concerne l'exonération : calcul 28,86% sur les salaires comme pour les contractuels.  i l  reste 0,01% à charge du 

CPAS

betreft vrijstell ing : berekening 28,86% over lonen zoals bij de contractuelen. Er blijft 0,01% ten laste van het OCMW

598.468,78 897.380,00 916.730,00

Primes syndicales 11300/17 0,00 0,00

Autres cotisations (assurances, service social collectif, médecine du travail, …)

Andere bijdragen (verzekeringen, collectieve sociale dienst, arbeidsgeneeskunde, ...)
11700/17, 11800/17, 11900/17 51.186,00 49.635,00 46.200,00

Autres interventions dans la rémunération (chèques repas, transport, …)

Andere tussenkomsten in de bezoldiging (maaltijdchèques, vervoer, ...)
11500/17 165.822,11 218.475,00 236.750,00

Frais de fonctionnement liés aux art.60§7 

Frais de fonctionnement liés aux art.60§7 
12.706,40 72.250,00 75.850,00

Indemnités et coûts divers

Vergoedingen en diverse kosten

84492X/12100/01 Frais de déplacement, de séjour et de services

                           Verplaatsings-, verblijfs- en dienstkosten
17,40 3.450,00 3.250,00

Frais de formation 

Opleidingskosten
84492X/12300/09 12.689,00 68.800,00 72.600,00

Interventions dans le coût de la rémunération des art. 60§7

Tussenkomsten in de kostprijs van de bezoldiging van de art. 60§7
1.867.140,10 3.020.515,00 3.055.120,00

Subside régional (taux ménage RI ou ERI)

Gewestelijke subsidie (taux ménage LL en ELL)
46550/05 et  46590/03 de la fonction/van de functie 8320 1.468.897,04 2.153.065,00 2.329.545,00

 

Subside régional Economie sociale

Gewestelijke subsidie Sociale economie
84492X/46560/05, 84492X/46590/03 209.244,33 282.500,00 290.875,00

Subsides régionaux spécifiques (formation et soutien financier)

Specifieke gewestelijke subsidies (opleiding en financiële steun)
84492x/46500/13  5.750,00 58.200,00 58.200,00

Intervention des util isateurs

Tussenkomst van de gebruikers
84492X/16100/01 183.248,73 526.750,00 376.500,00

Total  à charge des pouvoirs locaux

Totaal ten laste van de plaatselijke besturen
1.455.978,55 1.896.540,00 1.799.605,00

Montant moyen par art. 60§7

Gemiddeld bedrag per art.60§7
16.451,74 16.251,41 15.996,49

Personnel du service ISP (admin - TS – ligne hiérarchique / ETP)

Personeel opgenomen in de dienst SPI(admin - maatschappelijk werkers - hiërarchische lijn/VTE)
16,50 16,50 17,50

Rémunération du personnel ISP

Bezoldiging van het SPI personeel
989.154,22 1.196.615,00 1.417.790,00

Coûts indirects (PC, salle, chauffage, etc.)

Indirecte kosten (computer, zaal, verwarming, e.d.)

Accompagnateurs art. 60§7 (ETP)

Begeleiders art.60§7 (VTE)
3,00 3,00 3,00

Rémunération des accompagnateurs

Bezoldiging van de begeleiders
264.588,00 293.500,00 283.500,00

Coûts indirects (PC, salle, chauffage, etc.)

Indirecte kosten (computer, zaal, verwarming, e.d.)

Personnel en charge des RH des art. 60§7 (gestion et payroll / ETP)

Personeel belast met de HR van de art. 60§7 (beheer en payroll/VTE)
3,75 3,75 3,75

Rémunération

Bezoldiging
275.555,40 292.000,00 309.500,00

Coûts indirects (PC, salle, chauffage, etc.)

Indirecte kosten (computer, zaal, verwarming, e.d.)

Autres charges (à préciser)

Andere lasten (te verduidelijken)
0,00 0,00 0,00

Frais de déplacement

Verplaatsingskosten

Cotisations service médical du travail

Bijdragen arbeidsgeneeskundige dienst

Assurances

Verzekeringen

Frais de chauffage

Verwarmingskosten

Formation professionnelle

Beroepsopleidingen

Loyer

Huur

ETP en charge des art. 60§7

VTE's belast met art.60§7
23,25 23,25 24,25

Charges totales (hors rémunération des art. 60§7)

Totale lasten (buiten bezoldiging van art.60§7)
1.529.297,62 1.782.115,00 2.010.790,00


